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Les années précédentes, à cette rubrique, je jugeais bon de vous tenir des propos 
un peu optimistes reposant sur des signaux parfois encourageants.
À ce jour, les menaces sur nos ouvrages demeurent, mais le sursis se prolonge et 
d’autres signaux apaisants nous sont parvenus en 2015.
Ségolène Royal annonça en début d’année qu’elle suspendait la destruction pré-
vue de deux barrages sur la Sélune : « On ne dépense pas 53 millions pour faire 
passer des poissons ! »
Quelques temps après, elle demandait à son administration d’accélérer les dossiers 
d’autorisation de petite hydroélectricité. Mais il n’est pas sûr que tous les services 
locaux aient bien obéi...
À la veille de la COP 21 elle a annoncé le lancement d’un programme en faveur 
de la petite hydroélectricité permettant la réhabilitation de cinquante anciens 
moulins en minicentrales de 36 à 150 kW.
Le 9 décembre 2015, énervée par les nombreux litiges remontant via les sénateurs 
et les députés, elle écrit aux Préfets pour leur demander de ne plus agresser les 
moulins. C’est en fait un sursis de quelques mois, le temps d’étudier tous les cas 
litigieux.
Une commission parlementaire pilotée par les députés F. Dubois et J.-P. Vigier a 
déposé, en janvier 2016, des conclusions dont le bon sens va jusqu’au finance-
ment total des passes à poissons.
Des amendements législatifs à la loi « Création, Architecture et Patrimoine » 
vont peut-être permettre de sauver les moulins, en protégeant leurs particularités 
hydrauliques de la destruction. Le Sénat a voté ces amendements. Nous atten-
dons le vote des députés.
Bien sûr, le Code de l’Environnement ne change pas ! Alors, restons méfiants et 
attentifs, mais le temps gagné et cette mobilisation en faveur de notre patrimoine 
ne peuvent qu’être positifs pour nous.
Et puis, les négociations entre le Ministère et les Fédérations de moulins et d’usi-
niers à propos de la Charte des Moulins doivent reprendre en mai 2016.
Jean-Pierre Rabier
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Notre précédent bulletin, le numéro 15, était consacré en grande partie à ce que nous avons appelé, très famillièrement, 
les « moulins à tout ». Il s’agit en effet de moulins qui, contrairement à la plupart de ceux que nous connaissons dans 
l’association, n’écrasent pas de céréales pour en faire de la farine, mais produisent de l’énergie hydraulique. Énergie qui 

sert à faire fonctionner des machines, des plus simples, telles que pilons ou marteaux pour les moulins-foulons ou les fonderies, 
voire encore les moulins à papier, aux plus extraordinaires...
Depuis l’assemblée générale de 2015 et notre bulletin qui en proposait déjà une longue liste, nous avons découvert d’autres 
moulins plus originaux encore. Un adhérent nous a signalé : un moulin qui fabriquait des peignes en corne dans l’Essonne. 
Nous avons nous-mêmes vu un moulin qui écrasait les pigments de couleurs naturels, pour orner les très belles poteries de 
Malicorne, près de La Flèche, dans la Sarthe.
Notre bulletin continue sur ce sujet, apparemment inépuisable. En 2016, nous vous présentons trois moulins de Loir-et-Cher, 
propriétés de nos adhérents, dont deux situés près de Vendôme.
Le premier, le moulin de Bonaventure au Gué-du-Loir à Mazangé, moulin à truites, ou encore «pouponnière à alevins».
Le deuxième à Lignières près de Fréteval, le moulin de Courcelles a longtemps été une fonderie, devenue ensuite papeterie.
Comme dans la précédente revue, nous quittons notre Loir-et-Cher pour aller dans l’Indre, à Valençay où le moulin des 
Moines après avoir produit… des bas de soie, a fabriqué des… outillages pour les moulins.
Afin de terminer cette série, nous allons quand même dans un moulin à blé. Nous retournons dans le Loir-et-Cher, à Vineuil, 
près de Blois, où une grande minoterie produisit longtemps de la farine... avant de fermer définitivement, au milieu du 
XXe siècle. Pour raconter cela en détails, nous n’avions pas eu assez de place dans le numéro précédent.
Le plus intéressant de nos recherches a été de découvrir la faculté d’adaptation d’un moulin, qui peut passer sans dommages 
de la production de farine à celle de la fonte, de la filature à la papeterie, par exemple.
Ce seizième bulletin est le dernier que nous réalisons personnellement. Tels les meuniers, qui arrêtent un jour leur moulin, 
nous passons la main à nos successeurs, Jean-Pierre Rabier et Nicole Fiot, qui sont prêts à prendre le relais. Ils se sont d’ailleurs 
déjà exercés, puisqu’ils sont les auteurs de l’article sur le moulin de Vineuil. 
Nous espérons que les revues que nous avons fabriquées de 2001 à 2016 vous ont intéressés. Au fil de ces seize années, nous 
avons fait des découvertes passionnantes, et, rencontré beaucoup de meunières et meuniers passionnés. Merci à elles et à eux 
de nous avoir reçus, le plus souvent avec gentillesse, chaleur et enthousiasme.
Nous souhaitons bonne chance à ceux qui s’attellent à cette tâche, devenue trop lourde pour nous... Encouragez-les!
Bonne lecture.
Marc Aybes et Dominique Gille

Les moulins… à tout !

Le Moulin de Meslay près de Vendôme
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Le site usinier appelé Moulin 
de Bonaventure, au lieu-
dit Le  Gué-du-Loir sur la 

commune de Mazangé, est situé au 
confluent de deux rivières, le Boulon 
et le Loir. Il présente un intérêt 
patrimonial architectural, industriel 
et environnemental. Sur le parcours 
de Vendôme à Montoire, en rive 
droite, on peut apercevoir depuis 
le pont qui permet de franchir le 
Boulon, un bâtiment pittoresque. 
Cette construction, en maçonnerie 
et pierre de taille, qui comporte une 
tour en poivrière et des meurtrières lui 
donnant un faux air de château, attire 
l’attention du promeneur.
Avant l’apparition progressive des 
ponts, les cours d’eau se franchissaient 
à gué. Il en était ainsi pour le Loir  
comme pour le Boulon. Sur le site du 
moulin, un gué d’environ 150 mètres 
existe, permettant à l’ancienne route 
de Paris à Tours de traverser le Loir. 
Ce gué qui donna son nom au hameau 
du « Gué du Loir » était utilisé pour 
le transport des personnes - le futur roi 
Henri IV y aurait porté ses maîtresses 
sur ses épaules ! - ou des marchandises, 
des charrois de pierres de tuffeau 
extraites à Villiers-sur-Loir l’auraient 
emprunté pour se rendre à Blois.
Le Boulon se traversait également à 
gué puisque les textes nous apprennent 

que l’un des meuniers percevait un 
« droit de billette ».

Le manoir de Bonaventure et 
les deux gués sont devenus un 

patrimoine culturel.
Au XVIe siècle, Antoine de Bourbon 
et Pierre de Ronsard, son « voisin » 
de La Possonnière à Couture, auraient 
écrit un premier texte d’inspiration 
poétique. Au siècle suivant, Alceste, 
le personnage célèbre du Misanthrope 
de Molière, avoue à l’Acte I - scène 2 :
« Et je prise bien moins, tout ce que 
l’on admire,
Qu’une vieille chanson, que je m’en 
vais vous dire.

« Si le Roi m’avait donné
Paris sa grand’ville,
Et qu’il me fallût quitter
L’amour de ma mie ;
Je dirais au roi Henri
« Reprenez votre Paris,
J’aime mieux ma mie, au gué,
J’aime mieux ma mie. »
Au XVIIIe siècle, une comptine 
populaire reprend le thème :
« Je suis un petit poupon
De belle figure,
Qui aime bien les bonbons
Et les confitures,
Si vous voulez m’en donner (...)
La bonne aventure, au Gué,
La bonne aventure ».

Mais, commençons par le début. 
L’ancien fief de la Hotterie, et 

donc le moulin de Bonaventure, relève 
de la seigneurie de Villeprouvaire par 
suite d’un don fait à la Maison-Dieu 
(Hôtel-Dieu) de Vendôme en 1424 
par Jeanne, fille de Jean du Loir.
Ces deux moulins changent souvent 
de mains au cours du XVe siècle. En 
1449, ils appartiennent à Sauxe, qui fut 
l’épouse de Jean Georget puis de J. de 
Treffours. Elle donne à bail les moulins 
de la Hotterie à Jean Georget et à 
Catherine, mariée à Pierre Garault, ses 
deux enfants, qu’elle a eus avec son 
premier mari. L’un des moulins est à 
tan et l’autre à blé.

Le moulin de Bonaventure…
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Au XVIe siècle, en 1504, les fiefs 
et les moulins appartiennent à 

Jean Boucher, bourgeois de Vendôme, 
qui s’affronte d’ailleurs en un procès 
avec Théodore Gaygnier de Pavye, 
seigneur de Bonaventure. Il y a alors 
trois moulins au Gué du Loir, l’un à 
blé, le deuxième à tan et un troisième 
à drap, c’est-à-dire un moulin-foulon 
pour la laine. Une partie appartient à 
la famille Augry. À la fin du siècle et 
au suivant, les moulins appartiennent 
également pour partie au seigneur 
de Villeprouvaire et pour partie au 
seigneur de Bonaventure... ce qui a 
généré des procès.

Au XVIIe siècle, César de Vendôme 
(Coucy-le-Château 1594 - 

Paris  1665) fils naturel d’Henri IV 
et de Gabrielle d’Estrées, légitimé 
en 1595 et fait duc de Vendôme en 
1598, vend le moulin qu’il tenait 
de son père, en 1637, au seigneur de 
Villeprouvaire, ainsi que le droit de 
passage à gué ou « droit de billette » 
sur le Boulon. Ce droit est tenu en fief 
du duché. En 1667, la rente du moulin 
est due à l’Oratoire par M. de Musset, 
seigneur de Bonaventure.

Au XVIIIe siècle, en 1736, le 
droit de passage à gué et le 

moulin appartiennent aux héritiers 
Roussineau, qui les vendent à Pierre 
Augis en 1746. 
Puis le moulin de la Hotterie appartient 
à Pierre Sifflet et à Madeleine Augis. Le 
29 mai 1793, leurs héritiers le vendent 
à Denis Martin Cortareuil Maupas. Ce 
contrat de vente fait référence à un 
bail datant du 22 novembre 1573, par 
lequel Nicole Daumartin accorde un 
bail à rente à Jean de Salvert devant 
maître Matru.

Le 16 messidor An IV (7 juillet 1796), 
Denis Martin Cortareuil Maupas, 
homme de loi, et Marie Madeleine 
Rousseau sa femme, demeurant à 
Paris, vendent devant maître Guettier, 
notaire à Lunay, et maître Noulin, 
notaire à Mazangé, le moulin à M. Jean 
Serpin et Mme Marie Chaufournais, 
moyennant la somme de 1 200 F et 
une rente foncière de 36 hectolitres 
et 3 décalitres de blé-froment, de 
9 kilogrammes d’anguilles et 6 canards, 
payable le 1er novembre de chaque 
année.

Au XIXe siècle, en 1806, le moulin 
est propriété des enfants mineurs 

de Jean Serpin. Le préfet donne 
l’autorisation de réparer les chaussées 
du moulin et ordonne la construction 
d’un déversoir.

Selon l’enquête sur les moulins de 
1809, le moulin possède deux roues 
et écrase 10 décalitres. Les meules 
viennent d’Étampes. Il appartient à 
M. Serpin Horet, qui déclare qu’il ne 
possède pas de titres et que pour lui 
le moulin dépendait de la terre de 
Bonaventure.
En 1815, M. Serpin en avait hérité 
par moitié de son père Jacques Serpin 
et par moitié de sa mère Marie 
Chaufournais. Les biens dépendants 
de leur succession ont été partagés 
par acte sous seing privé à Mazangé 
le 11 avril 1815 et enregistrés par 
maître Bellande à Vendôme le 1er mai 
1815.
En 1830, une inondation a lieu et 
elle crée des dégâts au moulin, sur les 
retenues appartenant à M. Augis. 

… au « Gué du Loir » à Mazangé

Le Moulin du Gué-du-Loir - 1863 - 7S437 - AD 41
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Le 15 octobre 1831, M. Augis demande 
l’autorisation de refaire le coursier. Le 
préfet lui accorde cette autorisation le 
2 décembre 1831.
En 1854, Mme Céleste Françoise 
Aimée Serpin veuve de J.-Auguste 
Bussereau était propriétaire d’un des 
moulins par donation à la suite du 
partage anticipé fait par son père 
Jacques Serpin, aubergiste à Villiers. 
La moitié de la rente foncière, en 
froment, anguilles et canards, est due 
par Madame Bussereau, comme ayant 
été chargée par le partage anticipé du 
20 avril 1854, à M. Peltier avoué à 
Vendôme, qui l’a payé en son acquit 
au terme d’une quittance reçue par 
maître Boué, notaire à Villiers, le 18 
juin 1883.
En 1863, un règlement d’eau a été 
établi. Le 15 mai 1865, il est accordé 
par le préfet. Il semble qu’un certain 
nombre de travaux ont été demandés 
aux propriétaires.
En juillet 1868, les propriétaires 
demandent une prolongation, car ils 
ne peuvent pas exécuter les travaux 
au moulin du Gué-du-Loir, à cause des 
ouvriers qui sont occupés aux travaux 
du chemin de fer.
En 1871, le procès-verbal de 
récolement est demandé par les 
propriétaires Foucher et Bussereau et 

un arrêté préfectoral de 1872 interdit 
au meunier d’abaisser le niveau de 
l’eau dans le bief sans autorisation. 
Mais selon un rapport du 25 octobre 
1873, le règlement d’eau n’est toujours 
pas respecté par les propriétaires... 
Dans ce rapport, on apprend qu’il 
existe encore bel et bien deux moulins, 
l’un possédé par M. et Mme Bussereau-
Serpin et l’autre appartenant à M. 
Augis qui l’a vendu à M. Foucher, 
notaire à Pezou. 
En 1879, le 9 novembre, à la requête 
de Madame Clothilde Blanc, veuve 
de Rémy Célestin Foucher, secrétaire 
particulier de M. le Préfet d’Indre-et-

Loire, M. Peltier, par adjudication a 
fait l’acquisition du moulin, devant 
maître Godin, notaire à Pezou, pour la 
somme de 10 050 F et la même rente 
foncière que précédemment, soit 36,30 
hectolitres de froment, 9 kg d’anguilles 
et 6 canards, payables au 1er novembre 
de chaque année.
Le 17 décembre 1886, par jugement 
rendu au tribunal civil de Vendôme, 
les deux corps de bâtiments couverts 
en zinc sont adjugés à M. le comte 
d’Ornano, à la requête de MM. H.-J. et 
F.-C-J. Ferrand, de M.- L.-R. Ferrand, 
épouse Tessier, précédemment 
propriété de Jacques Geoffroy, Joseph 
Boutrais et Louise Geneviève Jeanne 
Chauvet son épouse, demeurant à 
Paris. Les bâtiments ont été construits 
par M. Boutrais sur les terrains et 
dépendances de l’ancien moulin de 
la Hotterie, dont il était locataire, par 
acte devant maître Thoraux, notaire à 
Vendôme, le 4 juin 1882.
En 1887, un des moulins appartient 
toujours à Céleste Françoise Aimée 
Serpin, veuve de J.- Auguste Bussereau. 
Elle le vend à M. et Mme Eymam 
et à Madeleine Burki, fabricants de 
fromages, le 19 octobre 1887, acte 
passé devant maître Thoraux, notaire 
à Vendôme.

Au début du XXe siècle, il n’y  a 
déjà plus que deux moulins 

Le moulin de Bonaventure…
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à la Hotterie, l’un est toujours un 
moulin à blé, mais le second est 
devenu une beurrerie. Cette activité 
agroalimentaire n’utilise plus du tout 
la force hydraulique. Toutefois, les 
deux moulins n’appartiennent pas 
encore aux mêmes propriétaires, ce 
qui rend la compréhension du suivi des 
actes assez complexe.
Les 20 et 22 novembre 1905, un des 
moulins qui appartient au Comte 
d’Ornano et à Madame Marie 
Colonna d’Istria est à son tour vendu 
à Monsieur et Madame Eymam. Ainsi, 
pour la première fois, depuis le XVIe 
siècle, les moulins de la Hotterie sont 
réunis et ils appartiennent dorénavant 
aux mêmes propriétaires.
Le 23 février 1923, M. et Mme Eymam 
vendent les deux moulins à M. et Mme 
Granger, acte passé devant maître 
Renard, notaire. Mais ils se gardent 
une maison d’habitation à l’entrée de 
la propriété.

En 1923, une enquête est menée 
par le Fishing Club de France, 

association regroupant les amateurs 
de « l’aristocratique » pêche de la 
truite à la mouche. Une équipe de 
spécialistes, menée par M. Leclerc, 
est envoyée sur place dans le but 
d’étudier à quel endroit « dans le Loir-
et-Cher il serait propice d’installer un 
établissement producteur d’alevins 

de salmonidés, afin de maintenir la 
population de truites. En effet, au 
nord de la Loire il existe une grande 
quantité de cours d’eau qui présentent 
les caractéristiques nécessaires à 
l’existence de salmonidés. Le Loir et 
ses affluents offrent cette qualité de 
l’eau. De plus, la proximité des eaux 
à repeupler n’est pas un handicap 
puisque l’on peut transporter, par 
camionnette, les alevins dans de l’eau 
froide oxygénée sous pression. (...) 
Attention toutefois à ne pas négliger 
qu’il faut se procurer facilement la 
nourriture artificielle nécessaire aux 
alevins. »

En juillet 1923, plusieurs propriétés qui 
pourraient répondre à ces exigences 
sont visitées : le Moulin de Chétiveau 
à Azé, appartenant à M. Boulant, le 
Moulin de Bonaventure au Gué-du-
Loir, propriété des Granger, le Moulin 
de Morée appartenant à M. Piédallu et 
le Moulin de Saint-Bohaire, propriété 
de M. Lescot.
Un rapport d’enquête est dressé le 1er 
août 1923 par M. Leclerc.
« Le moulin de Chétiveau est situé sur 
le Boulon, affluent du Loir, qui court 
sur un lit de cailloux avec des eaux 
vives et abondantes, favorables à la 
pisciculture des salmonidés. À côté du 
moulin, une grande prairie permettrait 
l’installation de grands bassins en 
plein air et en sol naturel. Il est 
cependant à noter que le Boulon est 
sujet à des crues, mais il serait remédier 
à ce problème par l’établissement de 
bassins d’alevinage partiellement en 
relief au-dessus du sol. Les bâtiments 
du moulin serviraient de logement au 
pisciculteur et le laboratoire d’éclosion 
serait aménagé soit dans une salle 
basse, soit sous un hangar extérieur. 
Le moulin de Chétiveau conviendrait 
à ce projet... mais le propriétaire ne 
semble pas décidé à le céder.
Le moulin de Bonaventure à Mazangé 
présente les mêmes conditions que 
celui de Chétiveau.

… au « Gué du Loir » à Mazangé
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Les eaux du Boulon conviennent, 
il y a déjà là des frayères à truites 
fréquentées chaque année. La hauteur 
de la chute d’eau pourrait être utilisée 
pour alimenter les bassins d’alevinage 
creusés dans deux petits prés faisant 
partie du moulin. 
La remise en eaux de quelques canaux, 
creusés autrefois pour la conservation 
du poisson, serait envisageable.
Le laboratoire serait placé dans une 
salle basse et le moulin servirait de 
logement au pisciculteur. Il y a un 
problème de crues à vérifier comme 
à Chétiveau. Même problème : le 
propriétaire refuse de vendre...
Le Moulin de Morée est situé sur le 
Baignon. Plusieurs sources alimentent, 
sans dénivellation, dix-sept bassins de 
0,50 m de profondeur. Une surface de 
2 000 mètres carrés est actuellement 
utilisée pour une cressonnière, mais 
ces bassins ont été employés autrefois, 
de 1907 à 1909, pour des essais de 
pisciculture. Les bassins pourraient 
être remis en eau pour les alevins. L’eau 
est à 12 °, pourtant l’absence totale 
de dénivelé présente des problèmes 
d’utilisation. S’il s’avère qu’il est 
possible de surélever les bassins, ils 
peuvent être remis en état sans grands 
frais. En revanche il n’y a aucune 
possibilité d’installer un laboratoire 
d’incubation. Cependant, la propriété 

est mise en vente pour un prix minime, 
il y a même un homme susceptible de 
remplir les fonctions de pisciculteur à 
Morée. Difficulté notable : le Baignon 
est sujet à des crues subites.
Le Moulin de Saint-Bohaire est situé 
sur un affluent de la Cisse. Les eaux 
sont favorables et la propriété a déjà 
abrité un petit élevage artisanal de 
truites. L’établissement de bassins et 
d’un laboratoire paraîtrait possible, 
mais les terrains sont trop exigus. 
En outre, on ne sait si M. Lescot, le 
propriétaire, acceptera de vendre...
En résumé : les propriétés semblent 
propices à une installation piscicole de 

par la bonne qualité des eaux. 
Les problèmes relèvent de certains 
terrains, de la volonté des propriétaires, 
et pour tous d’un problème de 
ravitaillement... Il ne faut pas se 
décider à la légère. Tout doit faire 
l’objet d’études complémentaires. »
Ainsi se termine le rapport de visite.
Les études sont menées tambour 
battant : les propriétaires du moulin de 
Bonaventure se laissent convaincre, 
le Fishing Club de France s’en porte 
acquéreur.
Le 17 avril 1925, devant maître Renard, 
notaire à Villiers, Henri Louis Marie 
Granger et Anne Marie Joséphine 
Moriceau, son épouse, demeurant 
ensemble à Vendôme, vendent :
« Une propriété industrielle sise au 
Gué-du-Loir, commune de Mazangé, 
canton de Vendôme. Comprenant, 
Article-1 :
1 - Tous les bâtiments, terrains, aisances 
et dépendances de l’ancien moulin 
nommé “la Hotterie” sur la rivière le 
Loir. Lesquels bâtiments consistent 
dans une halle de moulin et dans un 
corps de bâtiment comprenant deux 
chambres à cheminée, une écurie aux 
chevaux, un toit à vaches, un fournil 
derrière, deux toits à porcs, greniers 
dessus couverts en tuiles et ardoises.
2 - Un corps de bâtiment couvert en 
zinc et en verre.

Le moulin de Bonaventure…
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3 - Un autre corps de bâtiment couvert 
en zinc avec un premier étage, séparé 
du précédent par un passage couvert, 
hangar adossé au dit bâtiment, écurie 
sous le hangar.
4 - Cours entre ces bâtiments et jardins.
5 - Un autre ancien moulin sur la 
rivière le Loir composé d’un rez-de-
chaussée, où se trouve la halle à grains, 
d’un premier étage avec grenier dessus 
couvert en ardoises.
6 - Un corps de bâtiment servant 
d’habitation composé d’une grande 
chambre à cheminée, grenier dessus, 
petite chambre à cheminée ensuite, 
avec grenier dessus, jardin derrière ce 
bâtiment, cour et terrain donnant au 
midi et au levant.
7 - Un petit bâtiment au nord du Loir 
à usage d’écurie.
Le tout d’un seul ensemble figurant au 
cadastre de la commune de Mazangé 
(...) joignant au levant M. Eymam, le 
passage commun et la cour commune 
dont il sera question ci-après, au nord 
la ligne de tramway (...) de Vendôme, 
au midi la rivière le Loir et au couchant 
la rivière le Boulon.
Dans le contrat de vente, passé entre 
M. et Mme Eymam d’une part et M. 
et Mme Granger d’autre part, il a 
été stipulé que les Granger auraient 
droit à la cour commune se trouvant 
devant l’entrée de la propriété, ainsi 

que le passage faisant suite à cette 
cour commune entre les Granger et 
les Eymam jusqu’à la porte charretière 
d’entrée de la propriété présentement 
vendue se trouvant à la hauteur d’une 
écurie appartenant à M. et Mme 
Eymam, mais que les portes, fenêtres 
et contrevents du rez-de-chaussée ne 
devaient s’ouvrir ni se développer sur 
la surface de ce passage. Que dans les 
sept mois, les Eymam devraient faire, à 
leurs frais, un mur de clôture entre le 
bâtiment restant, faire boucher la porte 
de l’écurie, faire boucher l’ouverture 
dans le pignon couchant du bâtiment. 
M. et Mme Granger déclarent que les 

murs seraient séparatifs et mitoyens 
entre leur propriété et celle de M. et 
Mme Eymam.
Article-2 : 
Deux îlots en pré entre la rivière le 
Loir et la rivière le Boulon.»
D’importants travaux d’adaptation 
sont menés et la trutticulture de 
repeuplement ouvre en 1938, au moulin 
de Bonaventure, hameau du Gué-
du-Loir, à Mazangé. L’eau du Boulon, 
propice à l’éclosion des œufs et au 
grossissement des alevins, est aspirée, 
puis élevée d’environ 8 mètres grâce 
à une puissante pompe Worthington 
mue par la roue à aubes du moulin. Un 
ensemble des plus écologiques : il n’est 
fait appel à aucune énergie carbonée. 
L’eau est stockée dans le château d’eau 
équipé d’une cuve de 12 000 litres, puis 
distribuée, en fonction des besoins, par 
gravité dans 30 bacs installés dans un 
vaste local sombre et frais, ainsi que 
dans 3 bassins circulaires construits au 
Nord, à l’extérieur.
C’est probablement la proximité du 
Manoir de La Bonaventure qui justifie 
l’apparence extérieure des locaux 
techniques de la pisciculture. Ainsi, le 
château d’eau est installé dans une tour 
à toit en poivrière et le local d’éclosion 
et de grossissement est éclairé par de 
fausses meurtrières.

… au « Gué du Loir » à Mazangé
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L’illusion semble réussie puisque, 
encore de nos jours, quand les 

habitants du voisinage évoquent le 
site, ils disent “le château”...
Le fonctionnement de la trutticulture 
est assuré par des gardes de la pêche. 
Cette activité nécessite une surveillance 
constante et donc une main-d’œuvre 
suffisante. Trois logements de fonction 
sont ainsi aménagés dans le bâtiment 
d’habitation de l’ancien meunier.
Les tâches sont nombreuses. Les œufs 
morts sont éliminés manuellement 
par aspiration à l’aide d’une pipette 
afin de préserver le bon état sanitaire 
des bassins d’éclosion. Les alevins à 
résorption de leur vésicule reçoivent 
une alimentation protéinée. Les 
truitelles sont constamment triées. 
En effet, les individus à la croissance 
la plus rapide ont tendance à assurer 
leurs besoins en protéines en mangeant 
les truitelles plus petites. Les bassins 
accueillant les géniteurs, construits à 
l’extérieur, doivent être maintenus à 
l’ombre par des faux-toits en canisses 
et leur eau renouvelée en permanence.

Pendant la guerre de 1939-1945, un 
détachement allemand séjourne 

dans un baraquement installé au milieu 
de la cour. Cette présence entraîne 

l’arrêt momentané de la pisciculture. 
Au milieu des années 1950, les 
problèmes sanitaires deviennent de 
plus en plus fréquents, probablement 
dus à l’apparition des pollutions qui 
ne feront que croître. Les mortalités 
répétées conduisent à l’arrêt définitif 
du fonctionnement de la trutticulture. 
Les logements de fonction, désertés par 
les pisciculteurs, sont alors attribués 
aux agents des “Eaux et Forêts”, et 
cela, jusqu’au début des années 1980.

Les travaux considérables entrepris 
pour transformer les moulins de la 

Hotterie en pisciculture, certainement 
très coûteux, auront duré treize ans. 
Le fonctionnement de la trutticulture 
du Gué-du-Loir n’a probablement pas 
dépassé une douzaine d’années, si l’on 
tient compte de l’interruption due à 
l’Occupation allemande...
En décembre 1985, le moulin de 
Bonaventure au Gué-du-Loir dans la 
commune de Mazangé est acquis par 
Monsieur Claude Beauvais, qui en 
fait aussitôt sa résidence principale. 
Très vite, il procède à de nombreuses 
remises en état des bâtiments.
Puis, la roue et la vanne motrice sont 
rénovées en 2007 par Alain Proust. La 
roue, de type Sagebien, mesure 5,64m 
de diamètre. Elle se compose de 32 
aubes de 0,76 m sur 1,60 m et elle a 
une vitesse de rotation de 10 tours par 
minute. Dans le bâtiment meunier, on 
peut encore voir la puissante pompe 
Worthington qui était autrefois mue 
par la roue.
La famille Beauvais s’est fixé comme 
objectif la conservation de ce 
patrimoine bâti et agro-industriel afin 
d’en faire profiter les visiteurs locaux 
et les touristes.
Texte Claude Beauvais et Dominique Gille, 
d’après les recherches de Nicole Fiot

Le moulin de Bonaventure…



11

L’élevage des truites
Le moulin de Bonaventure au 
Gué-du-Loir est devenu dans 

la première moitié du XXe siècle un 
élevage de truites, une « trutticulture ».
Comment procédait-on à cette époque 
pour « produire » des truites ?
La salmoniculture, ou encore élevage 
de poissons d’eau douce, remonte très 
loin dans le temps.
Déjà, les Égyptiens puis les Romains 
pratiquaient l’élevage de poissons 
dans des étangs. Les Chinois auraient 
commencé il y a près de 3 000 ans... 
Nous connaissons tous dans notre 
région des abbayes, cisterciennes 
notamment, qui possédaient au 
Moyen-Age de grands étangs dans 
lesquels les moines élevaient des 
poissons pour leur consommation, 
lorsqu’il fallait « faire maigre ». À cette 
époque-là, la nature travaillait toute 
seule et les poissons se reproduisaient 
« naturellement » dans l’eau pure 
de l’étang où les moines prélevaient 
régulièrement leur nourriture.
Il faut attendre le XIXe siècle pour que 
deux pêcheurs vosgiens, MM. Rémy et 
Géhin, originaires de Bresse, mettent 
au point, en 1843, la reproduction 
artificielle des truites.

Au XXe siècle, la pisciculture française 
prend son essor. En 1910 il existait 
déjà en France plus de 100 petits 
établissements piscicoles, installés 
pour la plupart sur les sites d’anciens 
moulins.
Il est indispensable d’avoir un étang et 
surtout une rivière, voire une source 
d’eau claire, au débit régulier pour 
pouvoir entretenir en eau courante 
plusieurs bassins pour l’éclosion et 
le grossissement. Il faut en outre un 

dénivelé qui procure une chute d’eau 
utile à l’oxygénation de l’eau nécessaire 
aux truites. Les propriétaires de moulin 
le savent bien, les plus belles truites 
viennent souvent se placer sous la 
chute d’eau au pied de la roue.
La truite est un poisson délicat, elle 
exige une très bonne qualité d’eau qui 
doit être très oxygénée. Une eau froide 
qui doit être idéalement entre 13° C et 
18 ° C. La truite peut supporter de l’eau 
très froide jusqu’à 3°C, température où 
elle cesse de s’alimenter et se met « en 
dormance ». Mais, au-dessus de 24°C, 
elle meurt.
Avant la Première Guerre mondiale, 
l’alimentation des truites d’élevage, 
exclusivement des truites fario, se 
faisait à base de déchets d’équarrissage 
provenant des petits abattoirs locaux 
tout proches. La viande était broyée 
avant d’être donnée à manger aux 
truites. Les alevins, eux, étaient 
principalement nourris avec de la rate 
broyée. Après 1918, on a commencé 
à nourrir les truites non seulement 
avec de la viande, mais également 
du poisson en provenance de ports 
français, tel que celui de Boulogne-sur-
Mer. Ce poisson était conservé dans la 
glace récoltée l’hiver dans les étangs et 
gardée sous la sciure pendant le reste 
de la saison, juin-juillet.

… « au Gué du Loir » à Mazangé



Bulletin d’information de l’ASME année 2016 12

La truite arc-en-ciel, introduite vers 
1900, en provenance d’Amérique du 
Nord, commença à être élevée en 
France vers 1925.
Les truites étaient alors vendues 
principalement dans la restauration 
de luxe. Pour cela, elles partaient 
vivantes dans des tonneaux de bois 
remplis d’eau, par le train, vers Paris ou 
la Côte d’Azur, afin d’approvisionner 
les restaurants réputés.
Puis cet élevage, notamment pour 
le repeuplement des étangs et des 
rivières, et la consommation humaine, 
- les Français se sont mis à manger 
davantage de poisson dans les années 
1950-1960 et des poissonneries se 
sont ouvertes un peu partout - se sont 
beaucoup démocratisés. La chair de la 
truite est de plus en plus appréciée, car 
riche en acides gras.
En fonction de cette demande 
croissante, l’alimentation des truites 
s’est modifiée. La truite a besoin d’une 
nourriture fortement protéinée. Elle 
se fait depuis 1958 à base de granulés 
composés de farines et d’huiles de 
poisson, d’huile de volaille et de 
farine de sang de porc. Des recherches 
mettent actuellement au point des 
aliments à base de matières premières 
végétales... et de farines animales 
provenant des déchets carnés que 
l’homme ne consomme pas.
Un gros inconvénient à cette 
pisciculture devenue intensive : les 
poissons d’élevage sont nourris avec 
des poissons... sauvages !
Il faut de 2 à 3 kg de ses frères sauvages, 
en général pêchés dans les 
eaux froides et australes 
de l’Amérique du 
Sud, Chili et 
Argent ine , 
pour qu’un 

poisson d’élevage atteigne un poids 
d’un kilogramme ! Et les océans se 
dépeuplent ainsi à toute vitesse. Mais 
c’est une autre histoire.
Pour produire des truites, comment 
procède-t-on ?
La méthode empirique du Moyen Âge 
est depuis longtemps abandonnée. Les 
moines laissaient faire la nature : les 
truites femelles déposaient leurs œufs 
dans les herbes au fond de l’étang et 
ceux-ci étaient fécondés par la laitance 
que les mâles déversaient dans l’eau. La 
fécondation se faisait... ou ne se faisait 
pas. Ensuite, les alevins étaient croqués 
par les poissons carnassiers et seuls les 
rares qui en réchappaient devenaient 
à leur tour de belles truites, mâles ou 
femelles. Le cycle se reproduisait ainsi 
tous les ans « à la grâce de Dieu ».
On procède maintenant à la « ponte 
artificielle ». Cela consiste à recueillir 
le contenu du ventre des reproducteurs 
par pressage manuel. La femelle ainsi 
« pressée » expulse ses ovules, le mâle 
ses spermatozoïdes. Que les âmes 
sensibles se rassurent ici, les poissons 
« génitrices et géniteurs » ne sont pas 
tués, ils sont sortis de l’eau quelques 
instants, juste le temps de leur caresser 
le ventre avec précaution pour les 
presser, puis vite remis à l’eau. On 
dépose dans un récipient les deux 
prélèvements, que l’on mélange à 
l’aide d’une baguette de verre, afin 
d’optimiser la fécondation.

Puis l’incubation dure de 3 à 
6 semaines en fonction de la 
température de l’eau qui doit s’élever 
entre 12 et 16 degrés maximum. Le 
développement embryonnaire se 
fait dans des incubateurs. Les œufs 
sont dits alors « embryonnés ». Les 
embryons sont placés dans des auges, 
maintenues à température constante, 
où ils attendent l’éclosion.
Lorsque les alevins sortent de l’œuf, 
ils sont pourvus d’une sorte de petite 
poche, une vésicule, qui ressemble 
à un ballon transparent, placée sous 
leur ventre. Cette réserve vitelline 
qui fournit sa nourriture à l’alevin va 
se résorber au bout d’une quinzaine 
de jours. C’est alors que l’alevin 
commence à se nourrir seul, il pèse 
entre 0,3 et 0,5 gramme. Les alevins 
vont rester 4 mois dans les auges 
d’alevinage, jusqu’à ce qu’ils atteignent 
3 à 5 grammes. Ils seront ensuite placés 
dans des bassins plus grands.
La truite étant un poisson omnivore, 
mais à tendance carnassière, qui 
n’hésiterait pas à manger plus petit 
qu’elle, il faut veiller à préserver les 
alevins. C’est ainsi qu’un certain 
nombre de bassins d’élevage sont 
nécessaires. Les alevins sont triés 
régulièrement et séparés en fonction 
de leur stade de croissance. Dès 
qu’une certaine taille est atteinte, 
on les change de bac, les mettant 
avec des congénères d’égale 

Le moulin de Bonaventure…
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… au «Gué du Loir » à Mazangé
grosseur, et ainsi de suite jusqu’à ce 
qu’ils atteignent la taille voulue.
Quand les alevins pèsent 10 grammes, 
on les appelle dorénavant « truitelles». 
C’est alors que  les truitelles quittent la
« nurserie » et sont transportées dans 
des bassins extérieurs. À un an elles 
mesurent de 6 à 10 cm. Mais elles ne 
seront adultes que des mois plus tard 
quand elles pèseront 250 grammes.
Une truite arc-en-ciel âgée de 4 mois 
ne pèse encore que 4 grammes, et, une 
truite fario n’atteint ce poids qu’à l’âge 
de 6 mois. Il faudra attendre 24 mois 
pour qu’elle pèse 250 grammes, alors 
que la truite arc-en- ciel pèse déjà 800 
à 1 000 g à 20 mois et 2 kg à 26 mois.
Les truites farios s’élèvent dans des 
bassins en terre, tandis que les truites 
arc-en-ciel se trouvent très bien dans 
des bassins en ciment.
Quand elles ont la taille requise, les 
truites sont « récoltées » et expédiées 
soit dans la glace vers les poissonneries, 
soit vivantes, pour être vendues 
à des sociétés de pêche et autres 
propriétaires d’étangs ou de rivières 
pour le repeuplement.
D. Gille d’après Wikipedia

Le Loir
Il prend sa source aux abords du 

Perche et conflue avec la Sarthe au 
nord d’Angers. Sur une distance « à 
vol d’oiseau » de 160 km, le Loir perd 
180 mètres d’altitude. Il s’est construit 
un cours sinueux de 316 km, pour 
une dénivellation moyenne d’environ 
50 centimètres par kilomètre, ce qui 
explique ses nombreux méandres.
Dans son parcours loir-et-chérien, le 
Loir est un cours d’eau non domanial 
de 2e catégorie piscicole.
Jusqu’au début des années 1990, 
certains de nos adhérents ont 
pêché des truites de plusieurs 
kilogrammes, des brochets et des 
sandres de belle taille, des anguilles 
en grand nombre. Et pourtant, les 
moulins existaient depuis quelques 
siècles déjà. Ces quatre espèces, au 
sommet de la chaîne alimentaire, 

attestaient d’une importante richesse 
biologique. Aujourd’hui, les truites 
ont pratiquement disparu, les brochets 
et les sandres se raréfient. Il en est 
de même pour l’anguille malgré une 
pêche sévèrement réglementée.
Cela met à mal le mythe de la 
discontinuité écologique qui prétend 
que les seuils sont à l’origine de la 
raréfaction de la faune traditionnelle 
des rivières.
Par contre, de nouvelles espèces ont fait 
leur apparition : des herbes aquatiques 
envahissantes et des espèces animales 
exotiques échappées des aquariums. 
Une palourde d’eau douce, d’origine 
asiatique, Corbicula fulminea, qui s’est 
progressivement disséminée dans les 
cours d’eau, est maintenant présente 
dans le Loir. On attribue à son pouvoir 
de filtration la clarté retrouvée des 
eaux du Cher et de la Loire. Peut-être, 
ce bivalve envahissant nous permettra-
t-il de retrouver la limpidité aquatique 
du début des années 1950 ?
Cela ne répond pas à nos attentes. 
Nous voudrions que le Loir retrouvât 
sa limpidité, sa flore et sa faune, en 
cessant d’être le réceptacle des déchets 
des activités humaines.
Le procès en sorcellerie instruit contre 
les seuils n’aurait plus de raison d’être 
et nous retrouverions le Loir qui nous 
séduisait dans les années 1950.

Le Boulon
Ruisseau d’environ 25  km qui a 

la particularité d’avoir un parcours 
souterrain de 5 kilomètres. Son point 
de résurgence se situe à La Fontaine 
de Saint-Sulpice commune d’Azé, à 
moins de 2 km du Moulin de Galette. 
Le Boulon, cour d’eau non domanial 
de 1ère catégorie piscicole se jette dans 
le Loir au Gué-du-Loir à Mazangé. Le 
Moulin de Galette est un ancien fief 
de pêche du XVIe siècle. L’histoire est 
iconoclaste : associer moulin et pêche 
est une faute idéologique gravissime 
pour les tenants de la continuité 
écologique ! Au XVIe siècle, la pêche 
n’était pas une activité de loisirs, mais 
constituait une ressource alimentaire 
appréciable. Cela donne une idée de 
la richesse biologique du ruisseau... 
malgré la présence de plusieurs 
moulins !
Précisions : En Loir-et-Cher, seuls la Loire 
et le Cher sont des cours d’eau domaniaux. 
Les autres sont non-domaniaux. Ainsi, le 
riverain est propriétaire du lit jusqu’au milieu 
de celui-ci. Il doit en assurer l’entretien et 
en assumer la responsabilité. Conséquence 
logique de ces obligations, l’attribution du 
droit de pêche au riverain. Un cours d’eau 
est dit de première catégorie piscicole s’il est 
déclaré à salmonidés (truites) dominants. 
Tout cours d’eau non classé en première 
catégorie relève de la deuxième catégorie 
piscicole. 
Claude Beauvais
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Le moulin fait partie du lieu dit 
Le Bas Courcelles. Mentionné 
dès 1335, le moulin de Cour-

celles, de construction antérieure, est 
alors un moulin à blé. Le site est vi-
sible sur la carte Cassini de Vendôme.
En 1335, Renaud de Lisle, chevalier 
en fief du comte de Blois, baron de 
Fréteval, demande à son suzerain, qui 
y est tenu, la réfection du moulin pour 
laquelle il reçoit 30 livres. En 1426, le 
4 décembre, il est donné par le comte 
de Dunois en même temps que le mou-
lin de Fréteval par bail à rente à maître 
Guillaumeau et Jean Hallegrain, mar-
chands à Beaugency et à Meung. En 
1430, les deux moulins sont donnés 
à bail à Pierre Herpin par les officiers 
du duc d’Orléans, seigneur de Fréteval. 
En 1535, une transaction au sujet des 
dîmes a lieu entre les baron de Fréte-
val et prieur de Saint-Nicolas de Fréte-
val. À la suite de ce litige, le Bailli du 
Dunois a condamné les détenteurs du 
moulin : le bail stipule qu’une semaine 
de moulin sur dix doit être donnée au 
prieur. Il s’agit d’un moulin à blé.
À partir de 1539, ayant appartenus à 
Jean de Morée, seigneur de Rocheux, 
ils resteront dans la même famille pen-
dant plus de deux siècles. En 1549, une 
rente foncière et non rachetable de 15 
setiers ou 180 boisseaux de blé, mesure 
de Fréteval, due par moitié par les deux 

moulins de Courcelles et de Fréteval 
à la cure de Fréteval est passée entre 
frère Guillaume de Montaillé, prieur 
de Fréteval et les religieux de Mar-
moutier d’une part, et Jean Morée, sei-
gneur de Rocheux, Jean Huart, avocat, 
Jacques Petit et sa femme, marchands 
à Vendôme, Jean Launay, receveur à 
Vendôme, d’autre part.

En 1778, Guillaume François Le 
Trosne, seigneur de Rocheux, les 

vend à César Mollerat, écuyer conseil-
ler secrétaire du roi, seigneur de Sois-
sons, au sieur Joseph Ignace Armand 
Lombard, intéressé dans les affaires du 
roi, et autres propriétaires. L’acte fait 
référence aux origines de propriété 

depuis 1426. Il leur accorde le privi-
lège pour l’exploitation des mines de 
fer dans le comté de Dunois. La vente 
est faite pour 17 400 livres. À partir 
de cette date, le moulin de Courcelles 
devient une usine métallurgique qui 
unit son destin à celui de la forge de 
Fréteval. En France, les moulins ont 
commencé à battre le fer en 1250.
À la fin du XVIIIe siècle, les deux 
moulins avec les forges appartiennent 
à M. Bessirard de la Touche. En 1825, 
MM. Nobilleau et Moisand en sont les 
propriétaires. Le premier est toujours 
appelé le moulin de Fréteval, mais  
Courcelles : le « Gros Fourneau ».

En 1831, une vente par licitation en 
fait propriétaire le duc de Luynes 

et de Montmorency, qui possédait déjà 
les fonderies de Fréteval. Acte passé 
devant maître Paul Croyère, notaire à 
Vendôme.

Augustin-Marie-Stanislas de La 
Rochefoucauld, duc de Doudeau-

ville (1822-1887), époux de Melle de 
Colbert, décédée en 1917, est aussi le 
propriétaire de La Gaudinière, château 
qu’il fit construire à grands frais dans 
sa forêt. Le château fut bâti en quatre 
ans, de 1863 à 1867, par l’architecte 
Eugène Landron, qui avait étudié aux 
Oratoriens de Vendôme.
En son château, le duc donnait de 
somptueuses fêtes. Les écuries étaient 
remarquables. En 1934, dans la nuit du 

Le moulin de Courcelles…
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17 avril, le château brûle. Les restes de 
murs seront vendus à un démolisseur 
comme matériaux de construction, il 
n’en subsiste presque rien.

Depuis l’Antiquité, la forge est une 
industrie répandue en Vendô-

mois. Le minerai de fer, les gisements 
sont nombreux alentour, est extrait 
dans des mines à ciel ouvert ou dans 
des puits que l’on abandonne dès les 
premiers signes d’éboulements. Le fer 
est transformé dans des forges à bras, 
mais le minerai est de piètre qualité. 
Les forêts, tout autour, fournissent le 
combustible nécessaire à sa transfor-
mation, entre autres les forêts de Fré-
teval et de la Gaudinière.
Dans un état suivi d’un inventaire des 
mines concessibles, dressés pendant la 
Révolution, on dénombre une tren-
taine de sites d’extraction du fer dans 
un rayon de 20 kilomètres autour de 
Fréteval. Les techniques évoluant 
rapidement à partir du XVe siècle, 
l’énergie hydraulique que procure le 
Loir remplace alors l’énergie humaine 
tant pour la soufflerie du fourneau que 
pour le martelage et la fenderie.
Les Forges de Fréteval, appelées plus 
tard Fonderies, sont réputées dater de 
1530. Cependant la première preuve 
écrite de leur existence ne date que 
de 1769 : Louis XV accorde des lettres 
patentes à Marie Charles Louis d’Al-
bert, duc de Luynes et seigneur de Fré-
teval, à la suite d’essais réalisés par le 
duc. Toutefois, une cloche baptisée en 
1726, fondue dans son établissement, 
en anticipe la création. Jusqu’en 1868, 
le site de Courcelles, en aval de deux 
kilomètres de Fréteval, est également 
occupé par des forges, propriété du des-
cendant du duc de Luynes, Stanislas de 
La Rochefoucauld.

Comme la fonderie de Courcelles 
n’existe plus et une grande par-

tie des bâtiments a été démolie, il 
nous était impossible de comprendre 
le fonctionnement d’une forge indus-
trielle. Nous sommes donc allés à 
Sainte-Jamme-sur-Sarthe, près Ballon 
au nord du Mans, visiter le site de la 

fonderie Chappée d’Antoigné. Les 
membres de l’association qui font la 
visite sont d’anciens ouvriers fondeurs 
et ils nous ont raconté, le processus de 
fonte. Nous vous en recommandons 
vivement la visite, ainsi que la lecture 
de leur livre : « Des forgerons d’antan 
à l’Âge d’Or de la fonderie en Pays 
Sarthois » - J.-P. Delaperrelle et Pa-
trice Grégoire - 2008, dont nous nous 
sommes largement inspirés.

La fonderie
Dans notre région, où les pierres 

ferrugineuses abondent, les apprentis 
archéologues intéressés par l’industrie 
rurale peuvent faire des découvertes 
faciles... Quelques coups de pioches, 
un peu de terre retournée, le travail 
des ferrons médiévaux ressurgit.
Appelées aussi « forges à bras », le souf-
flage se fait alors par des moyens primi-
tifs, avec des peaux de bêtes que l’on 
agite, ou « forges volantes », car les fer-
rons se déplacent où se trouve le mine-
rai, ou « forges renardières» le fondeur 
ouvre un conduit appelé queue-de-re-
nard pour permettre l’écoulement du 
laitier et le brassage du fer. Ces « bas-
foyers » utilisent la méthode directe : 
le fer est produit dans de petits four-
neaux, d’environ un mètre cinquante 
de haut, dont les parois sont percées 
d’une buse ou « évent » pour le souf-
flage à bras ou encore orientées vers les 
vents dominants. Ces fours sont rem-
plis de minerai, concassé finement et 
disposé en couches horizontales, alter-
nant avec des couches de charbon de 
bois. Les fours ne peuvent servir qu’une 
seule fois, d’où leur grand nombre dans 
un périmètre très réduit.

Le forgeron est un artisan qualifié, 
détenteur d’un savoir et d’un tour 

de main séculaire. Comme le meunier 
qui maîtrise l’eau, il est le maître du 
feu et... passe pour être un peu sorcier !
Le minerai est d’extraction facile, 
souvent à ciel ouvert ou en puits peu 
profonds, les forêts nombreuses procu-
rent le combustible, et l’eau, rivières 
et ruisseaux abondent, d’abord utilisée 
pour le lavage du minerai qu’il faut 

débarrasser de la terre, deviendra plus 
tard force motrice. On trouve tous ces 
ingrédients partout. Le fer obtenu n’est 
que de qualité médiocre, mais il est 
suffisant pour fabriquer les outils  pour 
les paysans et les artisans. Plus tard, 
grâce à l’usage de la force hydraulique 
qui permet de battre le fer et d’aug-
menter la force des soufflets, la tem-
pérature monte et le minerai de fer se 
mêlant au carbone produit de la fonte. 
Viennent ensuite la seconde fusion et 
l’apparition des maîtres de forges. En 
France, les moulins ont commencé à 
battre le fer en 1250.

À la forge, on procède au lavage de 
la mine - nom donné au mine-

rai de fer - dans un « lavoir à bras », 
en remuant la mine pour la changer 
continuellement de place et l’exposer 
au courant d’eau qui détache la terre 
qui l’enveloppe. Si le minerai est suffi-
samment propre, on le passe dans le « 
patouillet », où une roue à aubes pro-
curant un courant continu en évacue 
les impuretés.
Puis le minerai lavé est concassé dans 
le « brocard » ou « brocambre ». Une 
roue à aubes entraîne un arbre hori-
zontal muni de cames et d’un cadre 
rectangulaire dans lequel glissent trois 
à cinq pilons, d’une quarantaine de ki-
los chacun, terminés par de gros mor-

… à Lignières près de Fréteval
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ceaux de fonte taillés en pointe-de-
diamant qui en tombant sur le minerai 
le pulvérisent. Cette poudre minérale 
est ensuite acheminée en brouettes 
aux pieds du fourneau.

Appelé haut-fourneau depuis le 
XIXe siècle, il est désigné ainsi 

par opposition aux bas foyers. Énorme 
masse carrée de six à huit mètres de 
haut, il permet la transformation du 
minerai de fer en fonte. Le fourneau 
est préchauffé au charbon de bois pen-
dant 36 heures, puis les « chargeurs » 
apportant des paniers, les « resses », 
introduisent par le haut du fourneau, 
le «gueulard », le minerai de fer dans 
le creuset en couches successives, puis 
le fondant calcaire, la « castine » qui 
aide à la fusion du minerai et pour finir 
le charbon de bois.
Deux énormes soufflets de bois, mus 
par la force hydraulique, activent la 
combustion. Au bout de plusieurs 
heures, le maître fondeur jugeant de la 
fusion complète du minerai procède à 
la coulée de la fonte liquide. Le fondeur 
à l’aide d’un ringard appelé «  lâche 
fer» dégage l’argile qui obstrue le trou 
de coulée et la fonte liquide s’écoule, 
ruisseau de feu, étincelant au contact 
de l’air. Il fait couler, à l’aide d’un râble 
en bois, le métal en fusion dans un 
moule préparé à même le sol. Le moule 
se remplit, formant une « gueuse » de 
18 à 20 pieds de long (environ 6 m) et 
700 à 1200 kg. La gueuse est marquée. 

Une fois refroidie, elle est pesée et ses 
numéro et poids consignés dans un re-
gistre. Puis, la gueuse est transportée, 
sur des rouleaux de bois ou une char-
rette, vers la forge où elle est transfor-

mée en fer.
De même, on pro-
cède au moulage des 
«  taques » (plaques) 
de cheminées, des 
pots, marmites ou 
matériels pour les ate-
liers. Cette produc-
tion appelée «  fonte 
marchande  » ou 
«  poterie » est écou-
lée dans la province 
même.
La campagne métal-
lurgique va d’octobre 
à juin.

Le fourneau fonctionne jour et nuit, 
les équipes de fondeurs se succé-

dant pour produire 2 coulées par 24 
heures, le travail de 6 jours s’appelle 
une « fondée  ». L’équipe se compose 
d’un maître fondeur, responsable de 
toute l’opération ; les chargeurs, au 
moins deux, qui chargent le haut-four-
neau ; le commis qui est chargé de re-
cevoir le minerai et le charbon, et qui 
aide le fondeur.
Les déchets produits par le haut four-
neau s’appellent le laitier, qui, refroidi, 
apparaît comme une matière vitrifiée 
aux faces polies, aux arêtes coupantes, 

souvent d’un noir profond.
La mise à feu du haut fourneau est 
solennelle : c’est un jour de fête. Un 
des enfants du maître de forges, ou 
un enfant pauvre qui sera largement 
rétribué, est choisi pour y procéder. 
Suivent alors une messe et un banquet 
« bien arrosé ».

Les forges disposent souvent d’une 
«  halle du fourneau », espace 

grand d’environ 200 m2, dans un angle 
duquel se trouve un cabinet servant de 
bureau, auquel est accoté un magasin.
L’affinerie ou forge proprement dite 
comprend deux affineries, l’une « d’en 
haut » et l’autre « d’en bas ». Dans cet 
atelier la gueuse réchauffée et marte-
lée à plusieurs reprises, libère l’excès 
de carbone et se transforme en fer. Au 
sortir de l’affinerie, la gueuse devient 
« loupe » ou « renard ». Le marteleur 
cingle ou bat le renard avec le « gros 
marteau », il devient alors « pièce », 
« encrenée » puis « maquette » avant 
de s’appeler finalement « bande », 
« barre » ou « barreau ». On obtient 
alors le fer marchand : 2/3 de la fonte 
utilisée. Le fer, ainsi obtenu, contient 
encore du carbone, au contraire de ce-
lui d’aujourd’hui parfaitement pur. À 
Antoigné le travail d’affinerie néces-
site trois quarts d’heure pour faire une 
loupe et chauffer la pièce. Pour faire 
vingt pièces, il faut une journée de 14 
heures. L’atelier de la forge dispose de 
la halle abritant le « gros marteau », 

d’une halle à charbon, 
d’un petit bâtiment 
réservé aux valets, 
d’une chaufferie ou 
« creuset » destinée 
à recevoir les pièces 
pour les chauffer à 
mesure qu’on achève 
de les battre. Cet ate-
lier emploie beaucoup 
d’ouvriers : un maître 
affineur, aidé d’un 
grand et d’un petit 
valet d’affinerie, 2 ou 
3 chauffeurs et leurs 
valets, les «  goujats  » 

Le moulin de Courcelles…
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dont le nombre varie selon la quan-
tité de fer à travailler. Tous sont payés, 
logés et chauffés selon leur fonction, 
fournis en jardins et... en vins.

Les outils utilisés à l’affinerie sont 
les ringards, les tenailles à cingler, 

à chauffer, les masses. L’outil essen-
tiel, spectaculaire : « gros marteau  », 
énorme masse de fonte de 960 à 1000 
livres et 42 pouces de long sur 18 
de large, son manche est en bois de 
chêne, de hêtre ou de charme, est mu 
par la force hydraulique. Le bruit de ses 
coups résonne à la ronde et rythme le 
travail de la forge. L’enclume en fonte 
a une base carrée de 18 pouces et pèse 
2 800 livres. Avec le même marteau, 
on forge deux cents milliers de fers, 
avec le manche qu’il faut changer 
tous les mois, quarante ou cinquante 
milliers et avec l’enclume quatre 
cents milliers. Le ressort dure trois à 
quatre ans. Le mouvement est donné 
au marteau par une roue à aubes qui 
fait mouvoir un arbre portant quatre 
cames qui viennent soulever tour à 
tour le manche et le marteau retombe 
de son propre poids après le passage de 
chaque came. Le marteau se lève et 
s’abaisse ainsi quatre fois à chaque tour 
d’arbre. Si le courant est bon, l’arbre 
peut faire 25 tours par minute, soit 
cent coups à la minute. Les déchets 
appelés « sornes » sorte de blocs bruns, 
spongieux, oxydés contiennent encore 

suffisamment de fer pour être refondus.

La fenderie, dernier atelier de la 
forge, correspond à notre laminoir 

actuel.

Le fer y est fendu avant commercia-
lisation. Les bandes de fer façonnées 
par le gros marteau devant toutes être 
d’égale épaisseur, sont réchauffées puis 
aplaties entre deux cylindres en fonte 
les « espatards » qui tournent en sens 
inverse obligeant le fer à avancer. 
La bande, ainsi aplatie, passe dans 
les « taillans » où des rondelles de fer 
battu, bien acéré et trempé, coupent 
et débitent la bande en verges ou en 
barres selon la longueur et l’épaisseur 
voulues. Espatards et taillans sont ac-
tionnés par l’eau, et, également arro-
sés en continu afin de les refroidir. De 
plus, un ouvrier les graisse avec du suif 
ou un mélange d’huile, de graisse de 
porc et de poix noire.

Pour réchauffer le fer, avant de le 
passer aux espatards, la fenderie 

dispose d’un foyer muni d’une souffle-
rie avec un gros soufflet de cuir comme 
dans les forges du maréchal ferrant. Un 
arbre portant 12 à 20 cames entraîne à 
une allure plus rapide un « petit mar-
teau » dont le poids varie de 50 à 150 
livres. Les produits de la fenderie sont 
variés : gros et moyens «  fentons », 
« verges » mises en bottes de 50 livres 
par les « embottelleurs » qui disposent 
d’un établi, le fer « galopine » pour les 

balcons, «feuillard» pour les socles de 
charrues, « fer aplati » pour les embats 
de roues, « fer réaplati » pour cercler 
barriques, seaux et brocs... On fabrique 
ainsi des instruments aratoires. Les 
maîtres de forges approvisionnent, via 
négociants et marchands, les maré-
chaux ferrants, serruriers, quincailliers, 
taillandiers, ferronniers... Le restant 
alimente les cloutiers.

Pour desservir la fenderie, il faut 5 
ouvriers. Les ateliers sont sous la 

responsabilité du maître fendeur. Il se 
réserve les opérations délicates, entre-
tient le bon ordre, tous les outils, dresse 
les équipages, règle le temps de tirer le 
fer. Le second tire le fer du four et le 
présente aux espatards, un troisième le 
reçoit et le remet au maître qui le pré-
sente aux taillans et un quatrième le 
reçoit pour porter la verge à la pile de 
son échantillon, le cinquième met le 
bois dans le four « la toquerie ».
Les bâtiments annexes comprennent 
les différentes halles, qui jouxtent les 
ateliers, où sont entreposés minerai, 
castine et charbon de bois, plusieurs 
magasins pour les fers prêts à la vente, 
les écuries pour chevaux et mulets, 
également les ateliers du charpentier 
et du maréchal qui réparent et entre-
tiennent les roues à aubes, soufflets, 

… à Lignières près de Fréteval
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marteaux pour le premier et les 200 
à 300 chevaux des voituriers pour 
le second. On trouve aussi les loge-
ments des ouvriers et celui du maître 
de forges. Les maisons ouvrières sont 
simples, mais confortables, souvent 2 
chambres, 2 celliers, un jardin et le 
puits en commun. Par contre, la mai-
son du maître de forges est spacieuse et 
souvent très luxueuse.

En 1868, les forges de Courcelles 
sont louées par un bail d’une durée 

de vingt ans à MM. Rapeaud et Huault 
fils, afin de les transformer en usine à 
papier. Pour ce faire, le 20 mai 1868, 
une pétition est adressée au préfet. La 
demande est acceptée le 30 mai 1868. 
Un rapport de révision du règlement 
d’eau de Courcelles, précise que l’on 
attend que l’usine soit construite et en 
marche pour faire la visite des lieux et 
faire apprécier aux intéressés les avan-
tages et inconvénients de la retenue 
demandée... En juillet 1868, l’ingé-
nieur ordinaire rend son rapport :
« Par pétition du 20 mai 1868 adressée 
au préfet MM. Rapeau et Huault ont 
exposé que s’étant rendus locataires 
pour vingt ans des anciennes forges 
de Courcelles, ils ont l’intention de 
les transformer en usine à papier et 

demandent la révision du règlement 
d’eau.
« L’usine de Courcelles ne fonctionne 
plus depuis longtemps et il est vrai-
ment regrettable que cette belle chute 
sur le Loir à ce point qui représente une 
force brute de 60 à 70 chevaux-vapeur 
ne soit plus utilisée. Nous ne pouvons 
que donner un avis favorable à l’éta-
blissement d’une industrie qui aura 
pour effet d’enrichir le pays et de faci-
liter les moyens de vivre à de pauvres 
familles en occupant les bras jusqu’ici 
sujets à de fréquents chômages.

Nous n’avons également aucune ob-
jection à faire contre les travaux néces-
saires à la reconstruction à condition 
que les vannages de décharge latéraux 
et transversaux soient conservés dans 
leurs dimensions actuelles et que les 
repères ne soient pas changés. »
Suit un rappel : « L’usine a été régle-
mentée en 1843, mais le propriétaire 
de l’usine de fer n’a pas respecté cette 
réglementation. Il en a demandé la 
révision en 1846 et a fait une pression 
morale sur les intéressés au moment 
de l’enquête au sujet du déversoir pré-
conisé. Maintenant (…) il est normal 
de revenir sur une réglementation qui 
déroge de manière évidente à l’une 
des règles les plus précises suivies par 
l’administration dans les règlements 
d’eau.» Suit une demande de révision 
du règlement.

Le 31 août 1870, MM. Rapeau et  
Huault fils, de Tours, locataires de 

la chute de Courcelles, commune de 
Lignières, sont autorisés à utiliser cette 
chute pour mouvoir une usine à papier. 
Il s’en suit un projet de règlement.
En 1873, à la suite de la faillite de son 
associé M. Huault fils, M. Rapeau, 
fabricant de papier à Courcelles sur la 
commune de Lignières expose que pour 
achever l’exécution des prescriptions 
réglementaires à l’usine, il lui reste à 
construire un déversoir qui sera très 
onéreux en raison de son établissement 

Le moulin de Courcelles…
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sur un chemin, et que la construction 
de cet ouvrage le gênerait pécuniaire-
ment dans le commencement de son 
exploitation. Il demande de différer la 
construction de cet ouvrage jusqu’au 
mois de septembre 1874. Il s’engage à 
surveiller le niveau des eaux pour évi-
ter les inondations. Il insiste pour que 
l’administration prenne en compte la 
situation particulière dans laquelle il 
se trouve à la suite de la faillite de la 
maison Huault fils.

En 1875, M. Jules Vaissier, fils d’un 
fabricant de papier d’Arcier, près 

Besançon, après avoir travaillé en tant 
qu’associé aux Papeteries Caron et Cie 
de Marnay (Indre-et-Loire), puis avoir 
pris la direction de la Papeterie de 
Vendôme en 1852, prend à son compte 
l’exploitation de celle de Lignières, qui 
fait partie du domaine de la Gaudi-
nière, appartenant aux La Rochefou-
cauld-Doudeauville. Il semble qu’au 
décès du duc de La Rochefoucauld, en 
1887, ses deux fils étant décédés avant 
lui, le site de Courcelles ait été vendu 
aux exploitants de la papeterie.
En 1894, M. Jules Vaissier abandonne 
l’exploitation de ses usines à son frère, 
M. Edouard Vaissier, qui en était le di-
recteur général depuis 1867. En 1921, 
M. E. Vaissier transmet à son tour les 
trois usines à son gendre, M. Georges 
Caron, qui a comme collaborateurs 

M. Paul Jouanneau, directeur général, 
et M. P. Jouanneau fils, directeur des 
usines de Vendôme et Fréteval.
L’usine de Marnay, près d’Azay-le-Ri-
deau, s’est spécialisée dans la fabri-
cation des papiers d’impression et 
d’administration, des papiers bulle et 
blanc et du papier d’écolier. L’usine 
de Vendôme fabrique les papiers d’im-
pression en formats et bobines pour les 
journaux. L’usine de Fréteval produit 
les papiers d’impression, les papiers 
de collage, de couchage et les papiers 
écolier. Depuis 1860, les papeteries 
Caron et Cie ont une maison de vente 
à Paris, 48 rue du Château d’Eau, dans 
le 10e arrondissement.

En septembre 1900, M. Vaissier dépose 
une demande pour refaire les vannages. 
Il précise que le vannage ancien était 
composé de 3 vannes et qu’il souhaite 
les remplacer par 4 vannes.
En septembre 1931, un problème de 
crues amène l’administration à faire 
une mise en demeure à la société pro-
priétaire de la papeterie pour que le 
vannage soit modifié de telle sorte qu’il 
puisse être levé en cas de fortes eaux.

Le papier
Importé de Constantinople, le 

papier de coton ou de soie fit son ap-
parition en Europe au milieu du VIIIe 
siècle. Ce n’est qu’en 1150 que l’inven-
tion du papier de chiffons provoqua les 
premières implantations de fabriques 
de papier en Espagne. En France en 
1348, à Troyes au Moulin de La Piette, 
les papetiers utilisent chanvre et lin. 
S’ils apparaissent en France d’abord à 
Troyes en 1338, dans notre région les 
moulins à papier n’en produisent qu’au 
milieu du XVe siècle. Le premier dont 
on a trace celui des Bouches d’Huisne 
vers 1450, bat pour les Bénédictins 
de l’Abbaye de La Couture. Dans les 
chartes de 1505 apparaissent ceux de 
Vendôme. En 1544 à Sainte-Suzanne 
dans la Mayenne, à Saint-Calais du Dé-
sert près du Mans en 1626 et à Avoise 
en 1630. Ce n’est que dans la seconde 
moitié du XVIIe siècle que les moulins 
à papier se développent dans la région. 

… à Lignières près de Fréteval
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Toutefois, les moulins restent petits, ils 
n’ont en général qu’une seule cuve et 
ne travaillent qu’une partie de l’année. 
« Dans la généralité de Tours, on ne 
fabrique que du papier commun dont 
la consommation se fait à l’intérieur 
des trois provinces. On y compte au 
total 23 moulins dont 5 en Touraine, 
7 en Anjou et 11 dans le Maine. Tous 
ces moulins produisent 12 000 rames 
de papier à l’année. » (in « Tableau de la 
Province du Maine - 1762-1766 » - Grosse-Du-
péron - Laval 1913)

La fabrication du papier :
une technique très 

particulière
Trois éléments sont in-
dispensables à la fabri-
cation du papier : l’eau, 
en abondance pour 
produire de l’énergie,  
entre dans la fabrica-
tion elle-même, les 
machines servent à 
fabriquer le papier et 
les chiffons sont la ma-
tière première de base.

L’eau : le site d’un 
moulin est très 

propice à l’installation 
d’une papeterie. En 
effet, l’eau est primor-
diale à double titre. Elle entraîne la 
roue du moulin pour faire battre les 
maillets qui triturent les chiffons, base 
de la pâte à papier. Non seulement, il 
faut un ruisseau ou une rivière, mais il 
faut que cette eau soit suffisante, une 
chute d’eau est appréciable et la qua-
lité de l’eau doit être excellente. On 
trouve donc très souvent les papeteries 
dans les moyennes montagnes, Jura, 
Doubs… Les frères Montgolfier, déjà 
rencontrés au sujet des bélier hydrau-
lique et machine à vapeur, sont à l’ori-
gine des papetiers installés à Annonay. 
En 1777, Étienne Montgolfier invente 
le papier Vélin, un papier mince en 
pur fil, très blanc. Leurs descendants 
portent un nom connu de nous tous : 
Canson ! Qui d’entre nous n’a dessiné 
sur ce fameux papier Canson ?

L’eau est indispensable aussi comme 
matière première, elle entre en 

grande quantité dans la fabrication 
de la pâte à papier. Elle doit être très 
pure, sans sels minéraux ni débris orga-
niques, ce qui explique que les papete-
ries sont éloignées des villes. En outre, 
il faut laisser reposer l’eau avant de 
l’utiliser, pour ce faire, les papeteries se 
sont entourées d’un système complexe 
de dérivations et de canaux.

La mécanique : la roue hydraulique 
et les maillets sont le deuxième 

élément indispensable à une papeterie. 

Le moulin est bâti au bord de la rivière 
ou directement au-dessus de l’eau. Son 
plancher, toujours en bois, supporte les 
mécaniques. L’axe de la roue, formé par 
un très gros tronc d’arbre, pénètre dans 
le bâtiment et des cames y sont fixées, 
chacune entraîne un maillet. Chaque 
maillet est un tronc de pin d’un mètre 
de long sur 0,20 mètre de côté environ, 
équipé à une extrémité de 16 clous 
de fer. Ce marteau est emmanché sur 
un levier de 2 mètres environ, appelé 
« queue de maillet ». Il est fixé sur un 
support, la « grippe » à l’une de ses ex-
trémités et l’autre extrémité proche du 
maillet repose dans une auge nommée 
« pile à maillet » en pierre dont le fond 
comporte une platine de bronze. Dans 
cette auge sont placés les chiffons qui 
vont être déchiquetés par les maillets 

dans de l’eau pour la préparation de la 
pâte. Les maillets sont regroupés par 3 
ou 4 et les cames sont décalées afin que 
les maillets se lèvent à leur tour.
Les 3 ou 4 maillets regroupés s’ap-
pellent une « pile », et chaque pile 
est groupée à plusieurs, alignées sur le 
même arbre.

Le chiffon : le troisième élément 
indispensable, matière première 

de base pour le papier au XVIIIe siècle, 
est nommé ici « drapeau ». Pour récol-
ter des « chiffes », les chiffonniers par-
courent le royaume. Ils les revendent 

aux papetiers. Une 
pénurie de chiffes 
va rapidement faire 
monter le cours du 
chiffon. La quantité 
à acheter est consi-
dérable, car il faut 
environ 100 livres 
de chiffons pour pro-
duire une soixantaine 
de livres de papier. 
Pierre Montgolfier 
d’Annonay faisait 
venir son chiffon de 
Bourgogne. Il faudra 
réglementer la vente 
des chiffons et même 
en interdire l’expor-

tation hors du royaume pour maintenir 
la production de papier nécessaire.

Le papier est fabriqué à partir de 
chiffons de chanvre, de coton ou 

de lin ; ou de matériaux variés tels que 
des plantes, chanvre, paille de seigle, 
foin, tiges de maïs, chiendent, ortie, 
genêt, bruyère, jonc, roseau, algues, 
alfa, écorces de cannes à sucre  ; puis 
viendront ensuite la pulpe et la pâte 
de bois, bouleau, chêne, épicéa, hêtre, 
peuplier, pin maritime, pin sylvestre ou 
sapin ; ou encore, vieux papiers et car-
tons de rebut. L’encollage se faisait par 
ajout de colophane. Le papetier utili-
sait une pelle en bois pour étendre les 
feuilles humides, le « ferlet» . La cuve 
nommée « gerlon » dans laquelle pour-
rissaient des chiffons « les drilles  », 
que l’on remuait avec un râteau « le 

Le moulin de Courcelles…

Le Loir à Coëmont - Vouvray-sur-le-Loir (Sarthe)
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fauchet ». Le pilon ou « floran » était 
utilisé pour raffiner la pâte. Quant à la 
brouette « l’ambalard », elle servait à 
transporter la pâte à papier.

La fabrication manuelle du papier 
commençait par le tri des chiffons 

selon leur composition et leur couleur. 
Ils étaient ensuite « délissés » c’est-
à-dire déchiquetés puis mis à pourrir. 
De lourds maillets, « les meuletons » 
actionnés par une roue à aubes ou par 
un moteur, « défilaient » les tissus dé-
chirés et broyaient la charpie. La pâte 
ainsi obtenue était détrempée selon 
le grammage désiré et elle subissait 
un brassage en cuve pendant environ 
une quinzaine de minutes. C’était l’af-
fleurage. Le puisage appelé « levage » 
s’effectuait avec un tamis rectangu-
laire « la tellette » dont le fond, tendu 
d’une « vergeure » en fils de laine des-
sinait le filigrane. Le papetier égalisait 
l’épaisseur du contenu par un mouve-
ment de « branlement », puis il met-
tait en égout. Le démoulage se faisait 
d’un brusque retournement du tamis. 
Le couchage consistait à entasser les 
« formes » entre des intercalaires en 
feutre, ouvrage du « couchart ». L’esso-
rage se faisait au moyen d’une grande 
presse à vis. Après leur découchage, les 
feuilles obtenues étaient mises à sécher 
et à durcir dans une remise aérée. Elles 
étaient pendues à une corde, avec des 
pinces comme du linge fraîchement 
lavé.

Le 18 janvier 1799, le brevet d’une 
machine à papier qui bouleversa 

l’activité papetière, fut déposé par 
Louis-Nicolas Robert. Cet inventeur, 
de 27 ans, travaillait à Essonnes, dans 
la papeterie fondée par Pierre-Fran-
çois Didot. D’une longueur de 2,50 m 
l’appareil se composait d’un châssis en 
bois, d’une presse à cylindres et d’un 
tapis roulant, en feutre. La fabrication, 
au lieu de s’effectuer feuille par feuille, 
se faisait en continu par écharpes de 
six mètres. La production quotidienne 
était d’environ quatre-vingts bandes. 
Cette invention fondamentale per-
mit le formidable développement du 
papier et la multiplication de livres et 
gazettes. La façon manuelle artisanale 
s’effaça devant le procédé mécanique 
industriel. Pourtant les papeteries 
familiales fabriquèrent encore long-
temps du papier à la cuve... Ce n’est 
qu’en 1860 que la cellulose de bois fut 
employée en papeterie.

La fabrication industrielle du papier 
se passe en plusieurs étapes.

La première étape, est appelée le « dé-
lissage » des composants provenant de 
la récupération. Ce travail est exclu-
sivement réservé aux femmes, les bal-
lots sont déficelés et dépecés. Chaque 
composant est traité séparément sans 
jamais le mélanger aux autres, 
les chemises usa- gées sont 
p r ivée s d e 

l e u r s 

boutons, les tissus et chiffons sont triés 
et rangés d’un côté, les papiers et les 
cartons de l’autre, et la fibre de bois et 
les plantes ailleurs. Après ce délissage, 
les matières récupérées sont placées 
sur un tapis roulant et déchiquetées à 
la découpeuse, dans un hachoir méca-
nique muni de couteaux circulaires. 
Puis elles sont nettoyées et blutées 
dans un broyeur à piler. La « pile la-
veuse  », sorte d’appareil métallique, 
est un gigantesque autoclave sphé-
rique, dans lequel une vapeur d’eau 
bouillante est sans cesse insufflée, et 
qui exerce un mouvement rotatif.
Pendant ce « barbotage », les matières 
sont brassées, elles sont désagrégées 
dans ce bain chaud auquel on ajoute 
une dissolution de soude caustique et 
de chaux éteinte. Ce lessivage intensif 
produit des déjections noirâtres.
La seconde étape, le « défilage ». Dans 
la défileuse, large bac rond dans lequel 
tournent à vive allure les lames d’un 
broyeur cylindrique, la charpie est effi-
lochée pendant trois à quatre heures, 
après ce laps de temps, elle s’émiette 
en une pulpe grise qui va être blanchie 
en y ajoutant du sel hypochloreux ou 
de bisulfite. Après la trituration et le 
brassage, la pulpe est homogénéisée 
dans des meules de pierre disposée 
dans la raffinerie de l’usine, puis suit 
l’affleurage et le rinçage à grande eau 
jusqu’à ce que celle-ci soit limpide. 

… à Lignières près de Fréteval

Les cuves de la papeterie - Moulins de Paillard - Poncé-sur-le-Loir (Sarthe)
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La papeterie est une grande consom-
matrice d’eau et la proximité d’une 
rivière est absolument indispensable.
La troisième étape consistait à ajou-
ter à cette préparation les « charges » 
correspondant à la qualité de papier 
que l’on veut obtenir. On ajoute pour 
apprêter la pâte et lui donner la bonne 
fluidité de la gélatine de porc, puis plus 
tard de la résine pour coller, et du kao-
lin pour raidir la pâte. Éventuellement, 
on ajoute des poudres colorantes pour 
la teinter.
Lors de la quatrième étape, la pâte est 
versée dans le réservoir qui alimente la 
machine à papier. Avant de s’écouler 
sur le tablier de fabrication, elle est dé-
barrassée de ses grumeaux en passant 
à travers un filtre à sable, puis le tamis 
d’un épurateur. À ce moment-là, elle 
a encore un aspect de liquide laiteux.
La cinquième étape consiste à faire 
passer la pâte dans la machine sur des 
tapis de feutres successifs qui subissent 
la pression d’un rouleau lisse. Elle est 
ensuite séchée par des cylindres chauf-
fés par de la vapeur à l’intérieur. Au 
bout se tient la calandre, armée de plu-
sieurs dizaines de rouleaux qui lissent, 
satinent ou glacent le papier.
Sixième étape : la coupeuse massicote 
la bande de papier ainsi obtenu au for-
mat désiré. Chaque fabrique signe sa 
production d’un seing filigrané. 

La bande de papier journal est enrou-
lée en bobines de 200 kilos chacune.
Et pour finir : des rampes de charge-
ment surmontées d’un palan per-
mettent aux camionneurs de procéder 
à l’enlèvement...
D’après : « Artisans de nos villages - Petit 
dictionnaire des métiers des campagnes, 
1850/1970 » Gérard Boutet Éditions Référence 
Bibliomnibus-2015

Le 15 février 1957, c’est la Société 
Vendômoise de Cuir installée 

dans l’usine de Courcelles qui demande 
à l’administration de réparer la vanne 
emportée par le courant. Cette société 
domiciliée à Fréteval est représentée 
par M. Werle à Paris. Le 29 décembre 
1967, une procédure de vérification 
des vannes a lieu, un rappel est adressé 
à la Société de Cuir Brut, ancienne 
propriétaire du moulin. Il s’agit de ré-
parer un vannage défectueux.
Dès lors les lettres de l’administra-
tion se succèdent demandant que les 
vannes soient manœuvrées régulière-
ment et les vannages entretenus.
La Compagnie Française des Indus-
tries de Bureau a cessé son activité à 
Courcelles en 1965 et en 1969, pour la 
CFIB, sans doute alors, propriétaire du 
moulin de Courcelles, la liquidation 
de biens a lieu, devant maître Buis-
son notaire à Vendôme. En 1975, une 
nouvelle lettre précise que l’usine est 

abandonnée par son propriétaire, M. 
Paul Dumas de Paris, directeur général 
de la Compagnie Française des Indus-
tries de Bureau, mais que personne 
n’en a la responsabilité. Le problème 
des vannes n’a toujours pas été réglé. 
En 1977, la situation est inchangée.
Le 6 juin 1981, l’usine est rachetée par 
Roger Jouanneau dans son intégralité, 
à la suite d’un jugement rendu le 19 
décembre 1980 contre la CFIB. Le 
nouveau propriétaire, M. Jouanneau a 
ensuite séparé son bien en différentes 
parcelles, qu’il a vendues ou dont il a 
fait donation jusqu’en 2004, date de 
son décès.

En 1993, Michel Gourivaud de-
vient propriétaire d’une partie de 

l’usine, par acte passé devant maître 
Aubert à Vendôme. Puis de la tota-
lité en 2003. Souhaitant produire de 
l’électricité dans son usine, le nouveau 
propriétaire a l’intention d’y installer 
une turbine hydroélectrique. Après 
différentes démarches et vicissitudes, 
en 2009, il reçoit une lettre de la Direc-
tion Départementale de l’Équipement 
et de l’Agriculture qui lui confirme son 
« droit d’eau ».
« Aussi, je tiens à vous rappeler les élé-
ments suivants. La présence du moulin 
de la papeterie sur les cartes de Cassini 
ainsi que dans la littérature du XVIe 
siècle, confirme le statut de l’installa-
tion de fondée en titre de ce moulin. 
Une autorisation de mise en service 
d’une production hydroélectrique peut 
être délivrée à un moulin fondé en 
titre à condition que l’ouvrage soit ex-
ploité conformément à son règlement 
d’origine. Dans le cas particulier de ce 
moulin, il s’agit de l’arrêté préfectoral 
du 31 août 1870.
Depuis la signature de cet arrêté, divers 
propriétaires se sont succédés au mou-
lin de la papeterie. Certains ont ex-
ploité la force motrice de l’eau, d’autres 
ont laissé les ouvrages à l’abandon ; 
c’est ainsi qu’en 1978 suite à l’abandon 
de l’usine et afin de remédier aux inon-
dations du Loir, le SIERAVL a pris en 
charge la réalisation d’une vanne de 

Le moulin de Courcelles…
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décharge automatique. Depuis ce jour, 
coexistent sur un même site plusieurs 
propriétaires d’ouvrages de régulation 
de débits. Certains ouvrages, notam-
ment le barrage à clapet, propriété du 
SIERAVL, n’a pas vocation à assurer 
l’alimentation nécessaire au turbinage 
du moulin. C’est pourquoi une gestion 
coordonnée des différents ouvrages est 
nécessaire. (...) Il faut que le proprié-
taire fasse une demande s’il veut main-
tenir sa production électrique. »

Michel Gourivaud, le proprétaire 
actuel, nous a raconté ce qui suit.

Ici, Courcelles était une succursale 
de la fonderie qui est à 2 kilomètres 
à Fréteval. Ensuite elle est devenue 
papeterie. La cheminée qui est là est 
celle de la papeterie, construite en 
1903 elle a été en partie démolie par le 
propriétaire précédent, sans doute par 
précaution, il en manque 5 à 6 mètres 
maintenant, elle devait faire le double. 
Tout autour de la cheminée, il y avait 
des bâtiments, je ne les ai pas connus, 
c’est mon prédécesseur qui me l’a ra-
conté, c’est lui qui les a fait enlever. 
Là, il reste une meule d’un seul bloc, 
l’autre meule, des gens ont fait du feu 
dessus et la pierre s’est fendue sous l’ef-
fet de la chaleur. Dans l’atelier il y a 
des poteaux en fonte, fondus ici dans 
la fonderie au début du XIXe siècle, 
avant qu’elle ne devienne  papeterie.
Sur le site, il y a trois biefs, deux canaux 
d’amenée et un canal de décharge, 
le seuil est un peu plus loin. Dans les 
bâtiments restants, il y a une turbine 
Kaplan, installée pour la papeterie. On 
m’a raconté qu’il y avait eu jusqu’à 7 
turbines, des petites installées vers la 
fin du XIXe siècle. Il n’en reste plus 
qu’une en place, la Kaplan ou de type 
Kaplan horizontale, et une autre ici, 
cette petite-là, couchée dans l’herbe, 
dont je ne connais pas la marque. À 
mon arrivée, la turbine fonction-
nait encore, elle daterait du début 
du XXe siècle. Elle pourrait d’ailleurs 
refonctionner, il y a une génératrice 
accouplée à la turbine, de 30 kW, cette 
génératrice a été ajoutée par l’ancien 

propriétaire. L’ouverture de la vanne 
qui alimente en eau la turbine est com-
mandée de l’extérieur, par un système 
Brault-Charreau. La turbine entraînait 
toute la papeterie.
Auparavant, l’accès à la papeterie se 
faisait par un passage à gué avec une 
digue. Et autour, il y avait les jardins 
potagers des gens de la papeterie. Il y 
avait un chemin vicinal qui passait là, 
sur les pavés. La petite passerelle qui 
est ici maintenant a été construite en 
1920. On trouve aux archives, une 
demande de construction d’une passe-
relle, déposée en 1901 par la compa-
gnie de fabricants de papiers Vaissier, 
commune de Lignières, pour les pié-
tons qui veulent franchir le Loir. La 
passerelle est située sur le déversoir. 
Quand on possède un bief, il faut être 
présent et en cas de crue avoir la possi-
bilité d’ouvrir les vannes de décharge. 
En 1972, les propriétaires étaient 
défaillants... bref, il y a eu des inon-
dations importantes sur la commune 
de Fréteval et les pouvoirs publics ont 
décidé d’installer un clapet là-
bas. Mais cela a été fait sans au-
cune consultation, étant donné 
l’urgence de la situation ! Dans 
la pratique, il est réglable et c’est 
le SIERAVL qui en a la gestion. 
Une fois, il est tombé et il y a eu 
un soulèvement de la popula-
tion car toutes les parties du Loir 
étaient vidées... Malgré les nou-
velles dispositions qui tendent à 
« l’état naturel du cours d’eau », 
il a été réparé. Courcelles est 
une exception, c’est une usine 
qui peut produire. De plus, si 
c’était ouvert, tout le côté amont 
n’aurait absolument plus d’eau. 
Ainsi, quand le clapet a lâché, 
il n’y avait plus d’eau du tout, 
nulle part.
Lorsque le débit monte, le clapet 
peut se rabattre, il s’ouvre com-
plètement. Normalement, le 
débit du Loir est à 7 m3/s, mais il 
peut monter à 12 m3/s voire à 20 
ou 22 m3/s avec une pointe mé-

morable à 45 m3/s, le 14 février 2016 !
Ici, le seuil donne le niveau légal, l’eau 
doit couler à environ 5 cm au-dessus 
du seuil. Quand la structure a été re-
faite, ils ont refait tout le seuil et cela 
a été bien fait. Mais, selon les autorités 
compétentes, il faudrait faire une passe 
à poissons... Une étude a été réalisée : 
100 000 €, les pouvoirs publics en 
prendraient 80% et il m’en resterait 
20% soit 20 000 € à payer.
J’ai toujours été attiré par l’eau. Cha-
rentais d’origine, quand j’habitais en 
région parisienne j’étais mordu de 
pêche. Aussi bizarre que cela paraisse, 
depuis que j’ai acheté ici, je ne pêche 
plus. J’ai jeté 2 ou 3 fois une ligne... 
et me suis endormi dans mon fauteuil ! 
Mes voisins sont pêcheurs : là, dans le 
Loir, il y a des poissons, ablettes, gou-
jons, gardons, et des carnassiers, bro-
chet, sandre, perches... Les truites ne 
remontent pas et les anguilles remon-
tent... par les champs.
Recherches N. Fiot et D. Gille
Texte D. Gille et récit M. Gourivaud

… à Lignières près de Fréteval
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Papeterie, trutticulture…

Les moulins…

La commande de la turbine - Papeterie de Courcelles

La pompe Worthington - Moulin de Bonaventure au Gué-du-LoirLa roue et la chute d’eau au Moulin de Bonaventure

Le Loir au Moulin de Courcelles - Lignières près de Fréteval
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… filature, serrurerie et minoterie !

… à tout !

Le bief de l’Usine Dorothée - Valençay (Indre)

Le lavoir sur le Nahon et l’Usine Dorothée - Valençay (Indre)

Les vannes - Moulin des Moines - Valençay (Indre)

Le Moulin de Vineuil

Le Moulin de Courcelles - Lignières près de Fréteval
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Pourquoi parler d’un moulin qui 
se trouve dans l’Indre, me direz-
vous ? Simplement parce qu’il 

appartient à l’un de nos adhérents, 
Gilles Champiau, et que, jusqu’à la 
Révolution française de 1789, les villes 
et villages berrichons étaient régis par 
la coutume de Blois.
Et, c’est un bon exemple de la variété 
d’activités qu’offre un moulin, sujet de 
ce bulletin : les « moulins à tout ».
Voici ce que nous raconte le Révérend 
Père Raoul dans son ouvrage intitulé 
« Pages d’histoire sur Valençay », paru 
en 1968. En effet, le 10 août 1450, le 
Parlement de Paris, par un arrêt spécial 
réunissait au bailliage de Blois, outre 
la rue d’Indre de Châteauroux, les 
paroisses de Saint-Aignan,Valençay, 
Selles-sur-Cher, Levroux, Bouges, 
Vatan, Buxeuil, Menetou, La Ferté-
Imbault, Souesmes, Salbris et Brinon. 

La première trace écrite de moulins 
à Valençay apparaît dans la se-

conde moitié du XIe siècle, entre 1070 
et 1110, voire plus tôt, au Xe siècle, 
à en croire le cartulaire de l’Abbaye 
Saint-Paul de Cormery, près de Tours. 
Entre 965 et 976, Geoffroy, comte 
d’Anjou, fit don à son frère Gui Ier, 
abbé de Saint-Paul de Cormery et abbé 
du prieuré Notre-Dame de Valençay, 

de l’église de Valençay avec ses dépen-
dances, vignes, forêts, pâturages, eaux 
et moulins (dont ceux de Méray et du 
Pont). Cette donation est confirmée 
dans le cartulaire de l’Abbaye Saint-
Sauveur de Villeloin (Coulangé près 
de Loches). Tout comme le moulin de 
Méray, le moulin du Pont, situé près 
des Planches, lieu de passage entre le 
bourg de l’hôpital et l’église, est connu 
depuis le Xe siècle.
On ignore la date exacte à laquelle fut 
fondé ce petit monastère, mais il le fut 
sans doute par les cisterciens de Selles-
sur-Cher. Au XIIe siècle, le prieuré et 
ses biens reviennent à l’Abbaye béné-
dictine de Pontlevoy.
Tout comme le château bâti sur la col-
line avait déterminé en bas une petite 
agglomération urbaine, le prieuré 
Notre-Dame de Valençay, où s’étaient 
installés les moines bénédictins, se 
développa avec le temps, et un groupe 
de maisons forma le Bourg autour de 
l’église. Il fut appelé le Bas-Bourg de 
Valençay, là se trouve toujours, le 
Moulin des Moines ou du Pont.
Les Bénédictins furent ensuite rejoints 
par les chevaliers du Temple qui, grâce 
à la libéralité de l’abbé de Pontlevoy, 
fondèrent en 1160, une commanderie 
sur « une terre et un bois au-delà de 
la rivière du Nahon ». Ils eurent droit 
de four banal et de cens sur les prés, 
jardins, vignes et moulins communs 
avec les moines du prieuré, ainsi que 
le droit de justice sur les hommes qui 
viendraient s’y fixer. Mais l’entente ne 
devait pas durer, le fait qu’ils jouissent 
des droits du moulin engendra maints 
conflits.
Les Templiers intentèrent un procès 
au sujet des terres qui leur avaient 
été accordées. La dispute fut apaisée 
grâce au Pape et à Francon de Valen-
çay, seigneur du lieu et templier, alors 
à Rome. De leur côté, les Templiers 
consentirent à laisser leurs vassaux 
moudre leur froment au moulin du 
prieur Adam de Valençay. Jean, abbé 
de Pontlevoy, fit ratifier cet accord par 
le chapitre de l’abbaye le 9 septembre 

1163, tandis que les Templiers fai-
saient de même à leur chapitre tenu 
à Paris. Accord par lequel les moines 
bénédictins devinrent propriétaires du 
Moulin du Pont.

Au début du XIIIe siècle, Francon 
ou Franquelin de Valençay eut 

(…) un différend avec l’abbé et les 
moines de Pontlevoy ainsi qu’avec le 
prieur de Valençay, auxquels il récla-
mait 3 sous de cens sur le Moulin des 
Moines, dit Moulin du Pont, sur lequel 
il estimait avoir des droits de relief, 
c’est-à-dire qu’il considérait, en vertu 
d’un droit seigneurial, pouvoir perce-
voir une rente d’une année de revenu 
du bien auquel il prétendait. En mars 
1220, une transaction intervint par la-
quelle il renonçait à ses droits moyen-
nant 22 livres 10 sous. En échange il 
concédait aux religieux le libre usage 
des eaux du Nahon, sur un certain par-
cours, et le droit de faire un bief au-
dessus du Moulin du Pont.

Au XIVe siècle, le procès que le roi 
de France Philippe le Bel intenta 

aux Templiers et qui l’opposa au pape 
Clément V, entre 1307 et 1311, eut 
pour conséquence la suppression de 
l’ordre des Templiers en France. Les 
biens du Bas-Bourg furent confisqués, 
mis sous séquestre, et Philippe le Bel 

Le moulin des Moines…

Moine chevalier - XIIe siècle - Areines

Moine chevalier - XIIe siècle - Areines



27

les intégra dans son domaine royal. Le 
2 mai 1312, le concile de Vienne dé-
créta la remise des biens des Templiers 
à l’Ordre de Saint-Jean de Jérusalem, 
mais ce fut seulement l’année suivante 
que Philippe le Bel consentit à se des-
saisir des richesses de ses victimes. Les 
terres du Bas-Bourg revinrent alors à 
la commanderie de Villefranche-sur-
Cher. À partir de cette époque-là, le 
Bas-Bourg fut également appelé le 
Bourg de l’Hôpital. La confiscation des 
biens des Templiers (...) jeta la pertur-
bation dans les habitudes des habitants 
de Valençay. Si des meuniers étrangers 
venaient chercher le grain pour le 
porter à leur propre moulin, le prieur 
requérait le commandeur du Temple, 
à titre de seigneur justicier, pour faire 
arrêter le blé ou la farine par ses gens. 
Les Templiers disparus, les habitants 
ne se soucièrent plus de cette prescrip-
tion. Le prieur y attachait de l’impor-
tance, car il en retirait une redevance 
en argent ou en nature en compensa-
tion de son moulin. Des gens dignes 
de foi menèrent l’enquête qui aboutit 
à la preuve évidente que le prieur 
était entièrement dans son droit. 
L’agent chargé du temporel des 
Templiers au bailliage de Blois, 
décréta qu’effectivement les 
gens de Valençay devaient 
porter leur blé au moulin du 
monastère et que le prieur 
avait toute faculté d’ex-
ploiter en la «  mesme 
forme et manière que 
du temps des Tem-
pliers ». À cette nouvelle, 
les habitants refusèrent à 
l’unanimité d’obéir. Le prieur 
constatant qu’il n’aboutissait 
pas demanda au bailliage de 
Blois que les insoumis fussent 
contraints de se soumettre. 
En février 1312, une sen-
tence arbitrale fut publiée. 
Ce verdict précisait que le 
prieur devrait faire prendre 
au domicile des habitantse l e 
blé à moudre et le faire conduire à son 

moulin, mais qu’il ne pourrait l’y gar-
der plus de deux jours et une nuit. Il 
devait également faire conduire la fa-
rine dans chaque maison. Si ce laps de 
temps était dépassé, les gens du bourg 
auraient toute liberté de reprendre leur 
blé et de le faire moudre dans un mou-
lin de leur choix. Le prieur devait alors 
les dédommager, mais la fois suivante, 
ils avaient l’obligation de retourner 
au moulin du prieuré, le Moulin des 
Moines. La transaction fut passée entre 
les Hospitaliers et le prieur de Valen-
çay. L’arrentement du moulin se faisait 
moyennant le prix annuel de 5 
muids et 2 setiers de mou-
ture et de 6  setiers 
d e froment.

Un conflit, provoqué par une rente de 
2 muids de blé-froment et de seigle due 
chaque année à la Saint-Michel, éclate 
le 26 avril 1374 entre Anceaulme de 
la Motte, commandeur de Valençay et 
frère Jean Brossart, prieur de Valençay. 
Cela va générer une suite de procès 
(1393, 1432, 1433, 1450, 1455) qui se 
perpétue jusqu’au 19 août 1457.

A la fin du XIVe siècle, d’étranges 
coutumes ayant cours à Valençay 

nous sont rapportées. Par exemple, le 
26 novembre 1398 : Il faut au nou-
veau meunier « paier dedans les nuizs 
accoustumées, un disner appelé le past 
aux meuniers de la rivière de Naon en 
la manière accoustumée ». 
Le 19 décembre 1398 : Thomas Raou-
lin « tixier » (tisserand) doit payer 
« un disner appelé le past a Pasquier 
Robin, Jean Rabault... tixiers et autres 
tixiers demeurant a Vallencay (...) de 
ce qu’il était tixier noviau »...

Au XVIe siècle, en dépit de l’ad-
ministration énergique de son 

prieur, le monastère de Notre-Dame 
de Valençay commence à décliner 
lentement. Le Bailly de l’Hôpital fait 
saisir, le 3 octobre 1556, des terres 
dépendantes du Moulin du Pont, 

par François de Mauvoysin, com-
mandeur des Hospitaliers de Ville-
franche-sur-Cher, faute de paiement 
des 2 muids de rente annuelle.
Le 24 juin 1561, le prieur,Tanneguy 
de Tronzal, échange le Moulin du 
Pont contre le domaine appelé alors 
« Cour os Huguettes » qu’une charte 

de 1494 appelle « Village aux Hu-
guets » et en 1689, métairie des 
Fleurs. Mais il semble que l’ac-

cord ne se fait pas, il se fera plus tard.

Au XVIIe siècle, Anthoine Dézi-
mieux, chevalier de l’Ordre de 

Saint-Jean de Jérusalem, commandeur 
de Villefranche, possesseur du mou-
lin, en est dessaisi le 10 février 1617 
au profit d’André Chappon, Chanoine 
de Saint-Laurian de Vatan et prieur 
de Valençay, demeurant à Vatan. 
Le prieur doit une rente annuelle de 
2 muids de blé, froment et seigle.

… à Valençay
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Le 31 octobre 1645, Messire André 
Chappon, prieur de Valençay cède 

le moulin à Dominique d’Estampes en 
échange de la métairie des Fleurs ou 
Cours aux Huguets. Par reconnais-
sance du 29 avril 1689, Dominique 
d’Étampes affirmant être propriétaire 
du Moulin du Pont, est redevable de 2 
muids de blé de froment, payables tous 
les ans à la Saint Michel, envers les 
Hospitaliers de Villefranche-sur-Cher.
Le 26 juin 1665, Dominique 
d’Étampes, accorde un bail sur le mou-
lin à Silvain Batailler, et avant 1700, 
le même Dominique d’Étampes et 
Henri François d’Étampes consentent 
des baux successifs à Jude Rabault et à 
Sulpice Girault.

La terre de Valençay, après avoir 
appartenu à la famille de Châlon-

Tonnerre à la suite d’une donation du 
comte Louis de Blois, duc d’Orléans : 
« le chastel, terre, justice et seigneu-
rie de Valençay en Berry avecques 
les rentes, forestz, hommes et femmes 
de corps, cens, tailles, prés, vignes et 
autres rentes et revenus appartenant 
(...) a son chastel et chastellenie, en 
la valeur et estimacion de six cens 
livres tournois de rente (...) » faite le 
14 janvier 1417, avait été achetée par 
la famille d’Étampes le 28 avril 1451. 

Jacques Ier d’Etampes et dame Jeanne 
Bernard, son épouse, firent de nom-
breuses acquisitions de terres et de 
moulins aux environs, notamment à 
Romorantin en Sologne. À Valençay, 
après avoir détruit le château médié-
val, ils commencèrent à bâtir le châ-
teau actuel entre 1534 et 1576. Les 
travaux débutèrent vers 1540. À leur 
décès le château restait inachevé. 
Le domaine et le château revinrent 
ensuite à leur petit-fils, Jacques II 
d’Étampes, puis à Dominique, marquis 
de Valençay et fils du précédent, qui fit 

construire l’aile occidentale puis l’aile 
est qu’il fit relier par un mur à arcades. 
Le domaine de Valençay appartint à 
la famille d’Étampes pendant près de 
trois siècles, et, le Moulin du Pont 
pendant une centaine d’années.

Le 10 novembre 1714, Angélique 
Françoise de Rémond, veuve 

du comte Henri François d’Étampes 
accorde à bail le moulin à François 
Batailler et Marguerite de la Rue, 
sa femme, moyennant 450 livres de 
ferme par an ainsi que 12 setiers de fro-
ment et 12 de seigle. Le 20 décembre 
1724, la même Françoise de Rémond, 
déclare qu’étant propriétaire du Mou-
lin du Pont à la suite de l’échange cité 
précédemment elle est redevable de 
« 2 muids de bleds » envers la com-
manderie de Villefranche-sur-Cher. 
Le 23  juin 1726, Laurian Turmeau, 
bailli de Villentrois, chargé des affaires 
de Madame de Rémond, consent aux 
époux Batailler le renouvellement 
de leur bail pour une durée de 9 ans 
moyennant 650 livres tournois par an. 
Le moulin consistant alors en « toist à 
moullins, roues tournantes et virantes, 
meulles, meullages et autres ustanciles 
dudict moulin, maison à demeurer, es-
curie, granges, seilliers, jardins, ouches, 
chenevières et pré en dépendant ».
Au XVIIIe siècle, le domaine change 
de propriétaire. Après une tentative 
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malheureuse, la marquise d’Étampes, 
Philiberte Amelot, veuve de Domi-
nique de Valençay, ayant vendu la 
moitié du domaine au financier John 
Law, à la suite d’importantes difficultés 
dues à la faillite retentissante de celui-
ci, elle la « récupère ». Le 22 juillet 
1747, Jacques-Louis Chaumont de La 
Millière achète tout le domaine de 
Valençay à la famille d’Étampes pour 
400 000 livres.

Le 21 juillet 1751, un bail de 9 ans est 
accordé à Simon Jaullain et Marie 

Lasaigne contre 500 livres tournois par 
an. Le 10 janvier 1756, Charles Alexis 
Ragu, régisseur de M. Chaumont de la 
Millière signifie à Marie Cornu, veuve 
de Pierre Galais, Étienne Soueddé et 
Simon Auvray, demeurant au Moulin 
du Pont, qu’ils ont à payer 450 livres 
tournois pour une année de fermage du 
moulin.
Le 9 juillet 1765, la fille de M. Chau-
mont de la Millière vend le domaine 
de Valençay, dont le Moulin du Pont, 
à Philippe-Charles Legendre de Ville-
morien, chevalier, fermier général du 
roi, vivant à Paris, rue du Faubourg 
Saint-Honoré, pour 620 000 livres. À 
partir de 1770, M. Legendre de Ville-
morien, fait d’importants travaux dans 
le château.

Sur le registre des délibérations du 
Conseil de l’Orde de Malte, au 

17 mai 1776 apparaît le refus de M. de 
Villemorien de payer ladite rente de 2 
muids de blé due par le prieur de Valen-
çay au commandeur de Villefranche-
sur-Cher. M. de Villmorien justifie ce 
refus en arguant de ce qu’il s’est rendu 
acquéreur des biens du prieuré depuis 
plusieurs années.
Divers baux sont consentis à divers 
meuniers successifs par les Legendre. 
Le 14  décembre 1778, à François 
Audouin pour 800 livres tournois et 
4 canards pour le moulin et dépen-
dances ainsi que 7 quartiers de pré sis à 
proximité du Moulin Neuf, au lieu-dit 
les Clavelets. Le 1er octobre 1787, à 
Pierre Gilet pour 600 livres tournois. 
Le 24 frimaire An V (14 décembre 
1796) à Jean Lemoine pour 700 livres 
tournois plus diverses redevances.

Au début du XIXe siècle, le 7 mai 
1803, le Prince Charles-Maurice 

de Talleyrand, ministre des Relations 
Extérieures de Napoléon achète sur les 
ordres et avec l’aide financière de ce 
dernier, la terre et les dépendances de 
Valençay. Le Franciscain, R.P. Raoul, 
raconte la scène ainsi : « Un jour de 
l’année 1803, Napoléon Bonaparte, 
alors premier consul apostropha son 
ministre des Relations Extérieures 
en présence de M. Jean-Baptiste 
Legendre de Luçay, préfet du palais 
consulaire, fils de Charles Legendre de 

Villemorien, ancien fermier général de 
Louis XVI : « Monsieur de Talleyrand, 
lui dit-il, je veux que vous achetiez une 
belle terre, que vous y receviez brillam-
ment le corps diplomatique, les étran-
gers marquants, qu’on ait envie d’aller 
chez vous et que d’y être invité soit 
une récompense pour les ambassadeurs 
des souverains dont je suis content. » 
Le ministre s’inclina, et M. de Luçay, 
gêné dans ses propres affaires, proposa 
séance tenante, sa magnifique terre de 
Valençay moyennant un million six 
cent mille francs. Le domaine s’éten-
dait alors sur vingt-trois communes 
du département, comportait dix-neuf 
mille quatre cent soixante hectares de 
bois et de terres. La fortune de Talley-
rand était loin de suffire à l’acquisition 
d’un si vaste domaine. Napoléon Ier 
trouvant que sa position exigeait un 
sacrifice et les services de son ministre 
une récompense, compléta la diffé-
rence. L’acte fut signé le 17 floréal 
An XI - 7 mai 1803.

À l’époque Talleyrand ne se doutait 
pas que Napoléon Ier lui imposerait la 
présence des princes déchus d’Espagne 
pendant six ans, de 1808 à 1814, dans 
son château de Valençay ! Mais ça, 
c’est une autre histoire...
Alors, le Moulin des Moines est tou-
jours un moulin à blé. Il est certain que 
les derniers meuniers en sont Pierre 
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Tizeau et Madeleine Lemoine, car le 7 
février 1817, un bail leur fut consenti.

Le Moulin du Pont ou Moulin des 
Moines fait toujours partie du do-

maine. Il va servir d’annexe à ce qui 
sera désormais appelé : la Filature.

Voici ce qu’en dit le révérend 
père Raoul  : « Ainsi, le Prince 

de Talleyrand y fonda une filature qui 
compta bientôt 150 ouvriers avec la 
presque totalité des jeunes gens de la 
ville. Cette petite usine, située à la 
Basse-Cour sur le Nahon, fournissait 
les usines de Châteauroux, Issoudun, 
Romorantin, Amboise et la maison 
Seillière de Paris (alors fabricants de 
draps et tricots pour l’armée révolu-
tionnaire puis napoléonienne). En 
1794, M. de Luçay avait déjà établi 
une filature de bas à laquelle Talley-
rand donna une impulsion nouvelle. 
Le prince des Asturies, devenu Ferdi-
nand VII d’Espagne, y avait fait fabri-
quer les bas destinés au trousseau de sa 
première femme, la princesse de Por-
tugal, et la duchesse de Berry ceux de 
ses enfants. En 1819, la filature de bas 
obtenait une médaille à l’Exposition 
de Paris ». Sur des documents, le Mou-
lin du Pont est appelé Moulin à Soie.

Lequel d’entre nous n’aurait pas 
un jour entendu raconter cette 

scène, où des amabilités furent échan-

gées entre l’empereur et son ministre 
qui, certes, entretenaient des relations    
plutôt tumultueuses. Napoléon Ier, 
exaspéré par le prince de Bénévent 
(titre accordé en 1806) se serait excla-
mé : « M. de Talleyrand, vous êtes de la 

merde dans un bas de soie ! » et ce der-
nier quittant la pièce, assez fort pour 
être entendu de son interlocuteur  : 
« Dommage qu’un si grand homme 
soit si mal élevé ! » Cette scène s’est-
elle passée ? Certains le prétendent, 
d’autres émettent des doutes... Mais 
l’amusant de l’histoire, n’est-ce pas de 
savoir que Talleyrand possédait bel et 
bien une usine, où l’on fabriquait... des 
bas de soie!

Est-ce à ce moment-là que le mou-
lin, devenu annexe de la filature, 

prit le nom d’Usine Dorothée en 
l’honneur de la duchesse de Dino, 
nièce par alliance de Talleyrand ? 
Dorothée de Courlande, princesse 
de Sagan, duchesse de Dino, puis 
duchesse de Talleyrand-Périgord, 
fille du duc Pierre de Courlande, 
était née en 1792. Elle épousa le 
neveu de Talleyrand, Alexandre-
Edmond de Talleyrand-Périgord, 
fils de son frère Archambault. Ce 
mariage ne fut pas heureux et le 
couple se sépara rapidement. Elle 
eut une fille : Pauline.

Dorothée de Courlande, résida au 
château de Valençay jusqu’au 

décès de son oncle en 1838. Certaines 
sources affirment que seulement cin-
quante ans plus tard ce nom d’Usine 
Dorothée lui fut donné, en souvenir 
d’une petite nièce de Talleyrand...

La filature a été édifiée un peu plus 
loin, vraisemblablement sur les 

bases de l’ancien Moulin du Bugle 
ou Moulin Neuf, par M. Legendre de 
Villemorien, qui aurait utilisé pour la 
construire les pierres et matériaux pro-
venant de la démolition des écuries 
qui se trouvaient dans la cour d’hon-
neur du Château de Valençay, lorsqu’il 
en fit l’acquisition en 1765 ou 1766. 
En effet, le côté nord du château fut 
abattu en 1770.

Voici un extrait du « Rapport du 
département de l’Indre par le 

citoyen Dalphonse, préfet de l’Indre, 
en l’An II » (1793/94) : « Cet établis-
sement, filature de coton, fabrique de 
bas et tissanderie, avait été formé à 
Valençay par le citoyen Legendre de 
Luçay, maintenant préfet du palais. La 
filature de coton avait pour principal 
moteur une machine hydraulique  : 
elle occupait vingt-cinq individus du 
pays, et quarante-cinq à cinquante 
autres (...) à prendre dans les dépôts 
des enfants abandonnés. D’après les 
conditions de l’autorisation, ces indi-
vidus devenaient libres de tout enga-
gement à l’âge de vingt-un ans, et ils 
recevaient, avec la faculté de disposer 
d’eux-mêmes, une vache et un arpent 
de terre ensemencée.

L’usine Dorothée…
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La fabrique fournissait des bas, des 
pantalons et des bonnets de co-

ton, genre anglais. Elle occupait vingt 
ouvriers. Ses produits ont figuré, en 
l’An VI (1797/1798) et en l’An IX 
(1800/1801), à l’exposition des jours 
complémentaires ; ils ont été jugés, 
soit pour la finesse, soit pour l’égalité 
du tricot, comparables aux plus belles 
bonneteries que les nations étrangères 
versent dans le commerce. Une mé-
daille d’argent a été décernée en l’An 
IX au fabricant qui est à la tête de cette 
manufacture. La tissanderie devait fa-
briquer des bassins, des mousselines, 
des mousselinettes, des velours, des 
draps et des toiles de coton, des coton-
nades et des siamoises (soie et coton).»
Jusqu’en 1817 elle fut une filature de 
coton et devint une manufacture de 
drap de laine jusqu’en 1848.

En 1836, la duchesse de Dino écrit 
ceci : « Deux branches principales 

d’industrie donnent du mouvement et 
de la vie à Valençay : une filature de 
laine et des fabriques de bonneterie. 
En 1794, un établissement de filature 
de coton et une fabrique de bas avaient 
été formés à Valençay par M. de Luçay. 
La filature de coton a été transformée, 
en 1817, en une filature de laine et 
manufacture de drap (de laine) ».
Si l’on en croit une aquarelle anonyme 

datant du XVIIIe siècle, le bâtiment 
comportait cinq étages, et une tou-
relle carrée pour le monte-charge sur 
la façade Est. Un incendie, survenu au 
début du XIXe siècle l’amputa de ses 
deux derniers étages. Le duc de Valen-
çay utilisait la force hydraulique de la 
roue à aubes pour produire, par l’in-
termédiaire d’un alternateur et d’une 
batterie d’accumulateurs, du courant 
continu qui alimenta le château en 
électricité jusqu’en 1940. On peut 
encore voir ce bâtiment de nos jours, 
car restauré en 1992 il est incorporé à 
un complexe hôtelier. La roue à aubes 
remise en état, et, la machinerie inté-
rieure existent encore.

A Valençay, le Moulin des Moines 
ou Moulin du Pont, situé au Bas-

Bourg de Valençay, devenu l’usine Do-
rothée, annexe de la filature, changea 
à nouveau de destination. Moulin à 
farine, transformé en filature de bas de 
soie, il devint une usine de fabrication 
de Machines et Instruments agricoles. 
Sur le fronton du bâtiment, qui aurait 
été la maison du directeur, on peut tou-
jours lire : « Usine Dorothée 1867 », et  
y voir trois lettres monogrammées : un 
T abritant deux P dont l’un est inversé 
pour Talleyrand-Périgord, pour Sagan-
Valençay un S entrelacé d’un V. La 
fille de la duchesse Anne Charlotte 

Dorothée, veuve de Pierre II de Cour-
lande en était la marraine.

A la fin du XIXe siècle, le moulin, 
on pouvait voir les restes de la 

roue à l’arrière du bâtiment le long 
du Nahon en 1960, et, à l’intérieur il 
existe encore des transmissions, entre 
autres un très important rouet, qui font 
penser à une roue Sagebien, devint 
entreprise de mécanique et fonctionna 
de 1867 à 1935/36 environ.

Le duc de Valençay, propriétaire 
de l’usine, a alors pour locataires, 
MM. Magloire-Béalu et fils, construc-
teurs mécaniciens - Usine Dorothée 
à Valençay (Indre) qui font de la 
«  Construction de Machines et Ins-
truments Agricoles - Moulins à Farine 
- Installations d’Usines Hydrauliques 
- Machines à Battre et à Vapeur, à Ma-
nège et à bras - Tarares de différentes 
dimensions - Hache-Paille, Coupe-Ra-
cines, Pulpeur, Herses en Fer - Pressoirs 
à Vin et à Cidre, Fouloirs à Vendange - 
Moissonneuses, Faucheuses, Faneuses, 
Râteaux à Cheval, - Charrues Vigne-
ronnes, Rouleaux Plombeurs, Pompes 
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Aspirantes et Foulantes, Fourches Américaines » à en croire 
l’en-tête d’une de leurs factures datée du 5 mars 1881.
Ils en cesseront la location en 1891, dans des conditions un 
peu difficiles apparemment. Toujours est-il que le très beau 
boîtard, orné de deux médailles de Ier prix, qui se trouve 
encore maintenant dans le moulin de Chémery fut fabriqué 
par les « Magloire Béalu et fils - Constructeurs Mécaniciens 
à Valençay - Indre - ».

Napoléon Louis de Talleyrand-Périgord (1811-1898), 
duc de Valençay et de Sagan, petit-neveu à qui Tal-

leyrand a fait donation des terres de Valençay et 
dépendances en 1829 lors de son mariage avec 
Anne Louise de Montmorency, est propriétaire 
de l’Usine Dorothée, puis leur fils en hérite. Le 
16 février 1892, ce dernier accorde un « bail à 
loyer à M. Georges Feuillard, pour une année 
à compter du quinze janvier courant pour finir 
à pareille époque de l’année 1893 ». Sans doute, 
l’année d’essai est-elle concluante. Le 7 mars 
1893, il accorde à nouveau un bail à M. Georges 
Feuillard avec expiration prévue en 1896 ou 
en 1899, acte passé devant maître Chanlon, 
Notaire à Valençay. Bail que voici  : « A 
Monsieur Georges Alexandre Feuillard, 
célibataire majeur menuisier, 
demeurant à Valençay. À ce 
présent et qui accepte l’Usine 
Dorothée située commune de 
Valençay, consistant en : 1° Une 
maison d’habitation, comprenant 
un rez-de-chaussée, composé de deux 
chambres à feu avec cabinets à la 
suite et un premier étage mansardé, 
composé également de deux pièces 
avec cabinets, grenier sur le tout.  
2°  Un grand corps de bâtiment 
comprenant un atelier de mécani-
cien. 3° Un autre bâtiment adossé 
à l’atelier ci-dessus, renfermant une 
roue hydraulique, écurie et hangar en 
face l’atelier, cour au milieu de tous ces 
bâtiments. Deux jardins et une petite parcelle de 
terre se trouvant au pignon nord-ouest de l’atelier. Le tout 
d’une contenance d’environ vingt ares 30 centiares. 
Conditions : Le preneur prendra les lieux à lui affermés dans 
leur état actuel et sans garantie, tant du bon état des bâti-
ments que de la contenance sus indiquée et ne pourra exiger 
du propriétaire, aucune réparation, mais seulement d’être 
clos et couvert, tel qu’il en jouit d’ailleurs actuellement en 
vertu d’un précédent bail reçu par le notaire soussigné, le 
16 février 1892. (...)
Il se reconnaît en possession des objets ci-après se trouvant 

dans l’usine et qu’il s’oblige à rendre à la sortie consistant 
en : 1° Le mécanisme de la roue motrice. 2° Le mécanisme 
de transmission. 3° Une scie à ruban, son mécanisme et ses 
scies. 4° Un bâtis de forge, un ventilateur et son mécanisme. 
5° Transmission fixée à la façade extérieure. 6° Un banc à 
affûter les scies, une table, un poêle et deux casiers se trou-
vant dans le bureau. (...)»
Si Georges, l’aîné, signe le bail, il représente en réalité les 
3 frères Feuillard : Georges Alexandre, menuisier, Augustin 
Charles, entrepreneur de sciage, et Raoul Athanase, méca-
nicien, demeurant tous trois à Valençay. Les bâtiments de 
l’ancienne filature étaient loués au châtelain par bail, et se-
lon les conventions de l’époque, la roue devait être refaite 
pour l’installation d’une scierie qui permettait de produire 
du sciage à façon. Ils assuraient non seulement la fabrica-
tion, mais également la maintenance de leurs productions.
Les frères Feuillard, à l’enseigne des « Usines Dorothée et 

de l’Ancienne Filature », annonçaient :
« Mécanique, serrurerie, menuiserie - Fabrique et ré-
paration d’instruments agricoles - Matériel de battage 

- Pressoirs, pompes, manèges - Travaux de laiterie - 
Spécialité de sciage à façon - Fabrique de parquets 

de chêne - Bois du Pays - Roues hydrauliques 
en bois et en fer ».

En 1901, le fils du précédent 
duc de Valençay, Charles Ma-

rie Guillaume Boson Frédéric de 
Talleyrand-Périgord et de Mont-

morency, présente une requête aux 
frères Feuillard pour qu’ils deviennent 

propriétaires de l’établissement moyen-
nant la somme de 10 100 francs. Et en 
1902, ils signent un bail à loyer avec le 
duc de Valençay pour se rendre acqué-
reurs des locaux de l’usine Dorothée dite 
de l’Ancienne Filature, pour la somme de 
trois mille francs par an, sur 15 ans. Le 
duc de Valençay leur accordant un prêt : 
3 000 F annuels remboursables au cours 

du bail au taux de 4 % l’an. Ils ne seront 
effectivement propriétaires des locaux qu’à 

la fin de leur bail en 1917, le fils du duc, Louis Boson 
Archambault de Talleyrand-Périgord, l’ayant repris au décès 
de son père, en 1910.
En 1906, leur papier à lettres précise : « Feuillard frères - 
mécaniciens - Valençay : Spécialité de travaux de moulins 
- Roues motrices - Blutage - Chaussures de Rouages ».

Le 22 mai 1916, les 3 frères déclarent dissoute la société 
qu’ils avaient créée en 1892 et à la suite de cette cessa-

tion ils font établir un inventaire. Dorénavant, seul Raoul 
Athanase Feuillard époux de Charlotte Guillereaux, grand-
père de Gilles Champiau, demeure propriétaire de l’usine 
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Dorothée, son frère Augustin Charles, célibataire, restant 
locataire de la Filature, toujours propriété des Talleyrand.
En 1917, à l’expiration de leur bail, les frères Feuillard font 
estimer leur matériel : « Je soussigné, Charles Couppé père 
mécanicien à Romorantin, Loir-et-Cher. Expert choisi par 
MM. Feuillard frères mécaniciens à Valençay, Indre, à l’effet 
d’examiner et expertiser le matériel de moteur hydraulique 
et transmissions principales contenus dans leur usine pour 
actionner leurs matériels et pompe du château, tel du reste 
il est indiqué dans l’estimation faite le 4 mars 1916 par M. 
Pidoust ingénieur de la maison Cusson et Cie constructeurs 
à Châteauroux.
« M. Couppé estime le matériel ci-dessous désigné contenu 
dans l’ancienne filature actuellement scierie, et faisant l’ob-
jet de l’estimation précitée. Savoir :
Article 1er - La roue hydraulique 
et tous les accessoires compris : 		  3000,00 F
Article 2e - Transmission complète :	 3330,00 F
Article 3e - Courroie :			     135,00 F
Article 4e - Transmission :		  1580,00 F
Articles 5e et 6e - 
Transmission pompe et courroie :	   180,00 F
Total :					     8225,00 F
Le total de la présente estimation s’élevant à la somme de 
huit mille deux cent vingt-cinq francs doit servir de base ab-
solue pour tous les règlements à intervenir entre les parties 
en ce qui concerne ce matériel estimé ci-dessus, M. Feuillard 
Auguste s’obligeant à prendre ce jour même à sa charge tous 
les objets de cette estimation pour ladite somme de huit 
mille deux cent vingt-cinq francs.
Fait à Valençay le 23 octobre 1917 ». Ch. Couppé père.

En 1917 et en 1930, Raoul Feuillard, le mécanicien et 
le plus jeune des trois frères, avec sa femme, Charlotte 

Guillereaux, en sont les propriétaires, l’en-tête de leurs fac-
tures annonce : « Usine Dorothée - Feuillard et Guillereaux : 
Mécanique et serrurerie avec outillage perfectionné ».
Les Feuillard continuent toujours à s’occuper des moulins, 
car une facture est adressée à M. G. Feuillard-Coudray, 
Usine Dorothée, le 7 mars 1928 pour : « 2,40 m de Soie 
Triple Force, non cousue, 58/60 d’une valeur de 59,50 F ». 
Elle émane des « Établissements Léon Laforgue et Cie - Bla-
jan (Haute-Garonne) R.C. St-Gaudens - Soies pour Blutage 
des Farines - Fabrique de Garnitures de Soies à Bluter - Ar-
ticles de meunerie - Soies à bluter de toutes les largeurs et 
forces pour tout système de blutage en coupes ou cousues -
Maison fondée en 1832 ».

En 1931, le nom de Georges Feuillard, suivi de celui de 
son épouse Marthe Coudray, annonce toujours : « Usine 

Dorothée - Valençay (Indre) - spécialité de travaux de mou-
lins. Mécanique - Serrurerie - Menuiserie - Machines… 
Agricoles ». Et, le 15 juillet 1931, l’Usine Dorothée adresse 
une facture à M. Riolle au Moulin de Préblâme (Varennes) : 

Façon de la roue du moulin : 		  1800 F
Deux cercles 50-8 : 			     250 F
Boulonnage : 				      200 F
Façon du châssis de vannage, fourniture du col de cygne,
et temps passé à la mise en place : 	   340 F
Total : 					     2590 F
L’Usine Dorothée, louée par les Magloire-Béalu et fils, puis 
achetée par les Frères Feuillard, menuisiers et mécaniciens, 
poursuit son activité jusqu’en 1935/36 et propose :
- Mécanique générale (tournage, rabotage, soudure auto-
gène, travaux sur forge à plusieurs postes) ;
- Serrurerie et emboutissage ;
- Fabrication et réparation d’instruments agricoles : matériel 
de battage (batteuses de la Société Française de Vierzon), 
maintenance de locomobiles supervisée par un ingénieur 
des mines de l’état, maintenances de pressoirs, pompes et 
manèges ;
- Travaux de laiteries ;
- Chauffage central…

En 1948, Marc Champiau, époux de Madeleine Feuillard, 
fille de Raoul, y installe son entreprise de plâtrerie, 

maçonnerie et monuments funéraires. Il devra démonter la 
roue car trop vétuste en 1966, et, fermera l’usine en 1970.  Il 
reste beaucoup de matériel à l’intérieur du « grand corps de 
bâtiment » et une bonne partie du très beau « mécanisme de 
transmission », même si le grand volant de fonte est cassé... 
Fantaisie de Marc Champiau, il plaça au coin du bief une 
jolie naïade qu’il avait sculptée. Serait-ce un hommage à la 
Dorothée qui donna son nom à l’usine ? 

En 2000, notre adhérent, Gilles Champiau, hérita de ses 
parents l’usine Dorothée. Il y a quelques années, il eut à 

cœur de faire faire le ravalement de la maison d’habitation 
et remit en valeur l’inscription : « Usine Dorothée 1867 » 
ainsi que les lettres monogrammées de la façade : TP et SV 
en souvenir de la duchesse Dorothée et des Talleyrand-Péri-
gord, ducs de Sagan et de Valençay, illustre famille qui déve-
loppa l’industrie locale, entre autres, celle des bas de soie !
Texte et recherches de D. Gille, d’après les récits et documents,
de Gilles Champiau et de Roger Marié, de Valençay

… à Valençay
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Stanislas Moreau nous a aidés à re-
faire l’historique de la minoterie 
familiale, qui fut jusqu’en 1954 

l’une des plus importantes du départe-
ment, 5e ou 6e sur une cinquantaine 
de moulins fariniers en Loir-et-Cher, si 
on considère les contingents distribués 
en 1936.
Le moulin est établi sur le Cosson à 
Vineuil. On trouve déjà sa trace dans 
un acte de 1223, par lequel un certain 
Renaud Leloup lègue une partie de son 
moulin à l’abbaye de Bourg-Moyen, de 
Blois. Ne croyez pas que les moines de-
venaient meuniers. Des baux étaient 
conclus avec des exploitants, qui pré-
voyaient argent, mais aussi avantages 
en nature tels que muids de céréales, 
quantité d’oies et de nombreuses an-
guilles ! La famille Moreau a retrouvé 
les dates de tous ces baux successifs.

Comme les biens du clergé, le mou-
lin fut confisqué à la Révolution, 

puis mis en vente à la dispersion des 
biens nationaux, il fut acheté par Jean 
Moreau le 18 septembre 1793. Il est 
précisé qu’à cette époque, le moulin 
était équipé de deux roues.
Le 8 avril 1812, devant maître Mes-
tivier, la famille Moreau fait le par-
tage de ses biens : une partie reste à 
Vineuil, l’autre part vers le moulin 
de Bouqueuil à Saint-Bohaire sur la 
Cisse, où une branche de la famille 
s’installe. Devant maître Pardessus, le 

6 novembre 1841, Jean Moreau vend 
le moulin de Vineuil à son fils Stanislas 
qui en reprend l’exploitation.
Stanislas Moreau, arrière-arrière-
grand-père de l’actuel Stanislas, fut 
maire de Vineuil de 1848 à janvier 
1852, date à laquelle Napoléon III le 
destitua, car il avait refusé de participer 
à une manifestation à Blois pour saluer 
le prince-président de passage ! Il fut 
réélu de 1862 à 1874. Son arrière-pe-
tit-fils fera mieux : Robert Moreau, né 
le 11 novembre 1918, fut élu comme 
adjoint en 1947, puis comme maire en 
1956, il le restera jusqu’en 1998, occu-
pant également un siège au Conseil 
Général de 1971 à 2001. 

Anecdote citée dans ses mémoires : né 
le 11 novembre, étant enfant, il était 
persuadé que drapeaux, tambours et 
clairons ne sortaient le 11 novembre... 
que pour fêter son anniversaire !

Revenons au XIXe siècle. Par les 
diverses enquêtes que fait l’admi-

nistration sur l’équipement des mou-
lins - habitude prise sous Napoléon ! - 
on sait qu’en 1862 le moulin possède 
3 paires de meules. Elles doivent pro-
duire de la farine de qualité, puisqu’en 
juillet 1861, le moulin Moreau livre de 
la farine à la boulangerie parisienne 
Leroy et Masson, celle qui fournit le 
pain de l’Empereur !

Jules Moreau succède à son père. 
L’enquête de 1878 signale la pré-

sence de 5 paires de meules et d’une 
turbine à double effet. Jules l’a com-
mandée aux États-Unis d’Amérique 
en 1875. C’est une turbine à axe verti-
cal, d’une puissance de 35 CV, dont la 
régulation s’effectuait par un cône en 
cuir disposé autour de l’axe. Ce cône 
s’ouvrait ou se fermait un peu comme 
un parapluie au-dessus des ailettes de 
la roue horizontale de la turbine, per-
mettant ainsi un réglage de l’arrivée 
d’eau sur les ailettes.
Cette particularité lui vaut d’être 
maintenant exposée au département 
archéologie industrielle du Musée des 
Sciences et Techniques de La Villette 
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à Paris. Musée qui en a financé son 
démontage et son transport en 1983.

Sur le plan technique, la course à la 
puissance continue. Est-ce l’arri-

vée des premiers broyeurs à cylindres 
qui nécessitent une vitesse de rotation 
plus importante ? En 1877, Jules fait 
l’acquisition d’une machine à vapeur 
Charcot, qui est abritée dans un bâti-
ment construit à gauche du moulin. 
Tous ces matériels devaient nécessiter 
une maintenance importante, alors un 
grand atelier vitré, doté d’une forge 
et d’un tour, est ajouté au bâtiment à 
côté du local de la machine à vapeur. 
À cette date, le moulin devenu mino-
terie (c’est plus moderne !) emploie 15 
ouvriers et peut moudre 150 quintaux 
environ en 24 heures.
En 1910, Jules cède le moulin à ses 
deux fils Hubert et Paul. Cependant, 
l’année suivante, Jules achète un autre 
moulin pour y installer Paul. Ainsi, 
Hubert reste seul au moulin de Vineuil. 
La guerre ne semble pas lui apporter 
trop de contraintes. Dans une enquête 
de 1916 on peut lire que le moulin a 
une production journalière de 175 à 
180 quintaux de farine et qu’il fonc-
tionne avec tout son personnel, deux 
conducteurs étant toutefois classés en 
« report d’incorporation ».
En 1922, le moulin emploie toujours 
15 personnes, mais la production a 
progressé : 225 quintaux par jour. 
L’énergie provient en totalité de deux 

turbines hydrauliques et de la machine 
à vapeur. Tout le broyage est assuré par 
des appareils à cylindres, les meules ont 
été démontées. Le moulin ne fait plus 
de pâtée pour l’alimentation animale 
et il fonctionne tous les jours, (extraits 
de l’enquête septembre 1922). Le mou-
lin atteint sans doute à cette époque 
son « apogée » commercial.

Lors de la mise en place des 
«  contingents » en 1936 (quo-

tas maximums de blé à écraser pour 
chaque moulin) par l’Office Interpro-
fessionnel des Céréales, la minoterie 
Moreau se voit attribuer un contin-
gent de 48 000 quintaux.
Comment ont été calculés les contin-
gents ? Il y avait eu, dans les années 
suivant la Première Guerre, des ré-
gions qui connaissaient de grandes 
difficultés d’approvisionnement en 
céréales. Dans les années 1930, socia-
lement agitées, le gouvernement sou-
haite contrôler de plus près le com-
merce des céréales pour mieux les 
répartir, afin d’éviter des croissances 
désordonnées d’un côté et des disettes 
de l’autre et mieux agir sur le prix du 
pain. Les moulins ne pourront ache-
ter leur blé que dans des « organismes 
stockeurs » et plus jamais directement 
dans les fermes. On les limitera par 
un «  contingent » fixé par l’adminis-
tration. Tous les transports de blé et 
de farine devront s’accompagner de 

« congés » ou « acquits » que les chauf-
feurs devront présenter aux contrôles 
routiers. Pour mettre en place ces 
contingents, pour chaque moulin, l’ad-
ministration considère l’importance 
de la zone de chalandise, les clients 
boulangers existants, les possibilités 
d’approvisionnement en céréales et 
les capacités d’écrasement des moulins 
à cette date - force motrice, nombre 
de broyeurs, longueur des cylindres, 
nombre et diamètre des meules- et 
décide d’un quota maximum de quin-
taux à écraser, assez proche de la situa-
tion réelle antérieure. Mais tout serait 
mieux contrôlé, et à l’administration 
fiscale, le service des « contributions 
indirectes », y veillerait de près !

En 1937, Hubert est-il malade, - 
avec son épouse ils ont eu neuf en-

fants, et la situation familiale a parfois 
été compliquée au moulin  -, ou bien 
les affaires deviennent-elles soudaine-
ment difficiles  ? Quoi qu’il en soit, le 
moulin cesse son activité à la fin 1937. 
La génération de ses petits enfants, 
encore présents aujourd’hui, n’a pas 
d’explication pour cette interruption 
brutale.
Leur fils Robert, 18 ans, arrive à l’âge 
du service militaire : il devance l’appel 
ce qui lui permet de pouvoir choisir 
son régiment. Il est incorporé à l’école 
de cavalerie de Saumur en 1938 pour y 
devenir officier.

… à Vineuil
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C’est le début d’une très longue 
absence, puisque fait prisonnier 

en 1940 et détenu en Prusse orientale, 
il ne regagnera le moulin qu’en 1945. 
Les officiers prisonniers n’étant pas 
astreints au travail, il occupe ses loisirs 
forcés en faisant des études de droit (il 
y avait aussi des professeurs-officiers-
prisonniers qui ne demandaient qu’à 
s’occuper et, pour conserver le calme 
dans le camp, les allemands laissaient 
faire). Cela lui sera utile dans la car-
rière politique qu’il démarrera bientôt.
La famille restante habite toujours le 
moulin. Les 4 hectares du domaine 
ont sans doute aidé à l’alimentation de 
tous en ces temps difficiles. Pendant la 
guerre, Hubert sera chargé par l’admi-
nistration de distribuer les cartes d’ali-
mentation. Les Vinoliens de l’époque 
se souviennent qu’il assura cette mis-
sion avec générosité. Son épouse ani-
mait l’ouvroir chargé de confectionner 
les colis destinés aux prisonniers.
Libéré le 16 juin 1945, Robert revient 
à Vineuil... Il faut bien vivre : la famille 
décide de remettre le moulin en route, 
ce qui n’est pas une entreprise facile 
après 8 années d’interruption totale. 
D’abord la remise en route technique 
de tout le matériel, mais surtout la re-
constitution d’une clientèle, qui s’était 
adressée ailleurs depuis 8 ans, doit de-
mander de gros efforts commerciaux ! 
Les rapports clients/fournisseurs étant 
à l’époque plus sujets à fidélité qu’au-
jourd’hui et la réputation de la famille 
aidant, progressivement des clients re-
viennent. Tout cela prendra plusieurs 
mois. La réouverture officielle n’aura 

lieu que le 1er juillet 1946. Afin de 
fournir des revenus aux deux généra-
tions cohabitant au moulin, il est acté 
que Robert, qui se marie cette année-
là, sera officiellement le locataire-gé-
rant de son père, Hubert.

Les 2 turbines de 15 CV et 35 CV 
ont repris du service, mais la re-

mise en route de la machine à vapeur 
est plus compliquée. L’approvisionne-
ment à partir du tas de charbon stocké 
devant le local nécessite trop de main-
d’œuvre. La « fée électricité » se com-
mande en appuyant sur un bouton  ! 
Alors Robert fait construire un trans-
formateur électrique à côté du bâti-
ment pour recevoir la haute tension. 
Un moteur électrique est installé pour 
se substituer à la vapeur... Quelques 
années plus tard, les briques du faîte 
de la cheminée menaçant de chuter, 
celle-ci sera abattue.
Ses cinq années de captivité ont mar-
qué Robert, mais elles lui ont été pro-
fitables sur le plan humain et lui ont 
donné le goût des autres. Il est frustré 
de n’avoir pu être candidat aux pre-
mières élections municipales d’après-
guerre qui se sont déroulées juste trois 
semaines avant son retour à Vineuil. Il 
se prépare pour les suivantes.
Il est élu en 1947 et se retrouve pre-
mier adjoint à 28 ans. Il doit assurer 
l’intérim du maire tombé brutalement 
malade. Pris par le travail au moulin, 

il ne peut se rendre chaque jour à la 
Mairie qu’à partir de midi. C’est depuis 
cette date que, encore aujourd’hui, la 
mairie de Vineuil est ouverte le matin 
jusqu’à 12 h 30.

Les affaires ont repris progressive-
ment, la minoterie emploie main-

tenant une dizaine de personnes, mais 
la production n’a sans doute pas re-
trouvé le niveau des années trente. Et 
Robert consacre sans doute beaucoup 
de temps à la mairie...
Un soir de juillet 1952 vers 19 h, un 
voisin arrive essoufflé, pour signaler 
qu’un pêcheur est tombé de sa barque 
à environ 400 m en amont du moulin. 
Il n’est pas reparu. Robert part en cou-
rant sur les lieux du drame. Les pom-
piers ne sont pas là. L’épouse sur place 
exprime son désespoir en criant que
« personne n’est assez courageux pour 
aller sauver son mari » ! Le meunier 
maire par intérim, touché, ne conser-
vant que le slip plonge ! Malgré de 
nombreuses tentatives, le corps sans 
doute entraîné par le courant ne 
peut être retrouvé. Les pompiers le 
découvriront le lendemain matin à 
100 mètres en aval.

En 1954, les affaires sont dures, car 
la concurrence s’intensifie. Phé-

nomène nouveau en France, alors que 
la population augmente, pour la pre-
mière fois la consommation de pain 
va diminuant  ! Les grands moulins 
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commencent à sortir de leur secteur 
habituel, prospectant avec des prix 
plus avantageux et une qualité de 
farine plus attractive que leur permet 
leur matériel, souvent plus moderne. 
De plus, au moulin de Vineuil, s’ajoute 
une préoccupation familiale : Hubert, 
décédé en 1949, a eu 9 enfants. Le bail 
qu’il avait imaginé avec Robert ne suf-
fit plus à rémunérer tout le monde et 
le problème du partage de l’entreprise 
se pose. Il sera résolu de la manière 
suivante : il n’est plus attribué de nou-
veaux contingents aux moulins depuis 
leur création en 1936, cela donne donc 
de la valeur à ceux qui existent. La fé-
dération de la meunerie met en place 
une « caisse de répartition » pour ra-
cheter les contingents des moulins ces-
sant leur activité, afin de les revendre 
à ceux qui réussissent à se développer.
 e nos jours, ce marché fermé existe 
encore, mais la caisse de répartition 
n’existe plus : les ventes se font direc-
tement entre acheteur et vendeur. Voi-
là pourquoi les moulins fariniers sont 
passés, en un demi-siècle en France, 
de plusieurs milliers à moins de 400, 
et quelques-uns ont réussi à cumuler 
un contingent de plusieurs millions 
de quintaux... Le phénomène est sem-
blable dans les autres pays européens 
occidentaux. Il ne reste que deux 
grands groupes meuniers, par exemple, 
en Belgique.
La famille Moreau saisit cette oppor-

tunité et décide de 
cesser son activité 
au 1er juillet 1954. 
Elle récupère l’ar-
gent de la vente du 
contingent, que la 
fratrie d’Hubert et 
la génération sui-
vante pourront se 
partager. Les Mo-
reau seront restés 
meuniers à Vineuil 
pendant 161 ans. 
Une fois le maté-
riel de meunerie 
démonté, un des 
frères de Robert 

tenta de transformer le moulin en 
usine de façonnage d’articles en plas-
tique. Emboutissant mécaniquement 
des feuilles de plastique, il fabriquait 
des gobelets. Cette reconversion ne 
dura pas longtemps.

Robert de son côté, utilise ses com-
pétences meunières en se faisant 

embaucher au département céréales 
de la coopérative blésoise « La Fran-
ciade », où il s’occupera également du 
développement de la filière avicole. 
Son épouse et lui auront 6 enfants et 
ils resteront habiter au moulin, assez 
grand pour les abriter tous.
La mairie de Vineuil l’accapare de plus 
en plus. Il en devient maire en 1956 et 
le restera jusqu’en 1998. La politique 
sera son nouveau métier. Sous son ad-
ministration, la ville passera de 1800 à 
7000 habitants. Il gagnera son combat 
pour implanter sur les terres de Vineuil 
la zone d’activité de Blois-Sud, géné-
ratrice d’emplois et de richesses pour 
sa commune.
Il fut également 
élu du canton 
de Vineuil 
au Conseil 
G é n é r a l 
de 1971 
à 2001 
et en fut 
vice-pré-
sident. Il y 

connaîtra de fidèles alliés et de sérieux 
adversaires, que les Blésois ont bien 
connus : Pierre Sudreau, Jack Lang, 
mais c’est une autre histoire. Robert 
Moreau décède le 14 février 2008.

A ce jour, les six enfants de Robert 
possèdent toujours le moulin,   

certains y habitent encore. L’un d’eux, 
centralien et ingénieur EDF, a étudié 
en 1981 l’installation d’une turbine 
à axe incliné de moyenne puissance 
pour une production hydro-électrique, 
une turbine Leroy-Somer de type 
Kaplan de 20  kWh. Un frère de Ro-
bert, encore présent dans l’indivision 
immobilière à cette date, vota contre. 
Depuis, le plan dort dans les cartons.

Aujourd’hui, un autre choix lourd 
de conséquences se présente : 

au nom de la sacro-sainte continuité 
écologique, le syndicat du Beuvron-
Cosson sur les recommandations d’un 
bureau d’études, prépare un plan ambi-
tieux et coûteux. La famille a le choix 
entre accepter d’effacer ses ouvrages 
- ce qui videra le bief du moulin et 
supprimera l’eau autour de la bâtisse ! - 
pour 350 000 € HT financés à 100 % 
par l’Agence de l’au, ou bien faire 
des travaux d’aménagement qui ne 
coûtent que 110 000 €, mais qui ne se-
ront financés qu’à 65 % seulement, et 
donc avec un « reste à charge » pour la 
famille de 38 500 € HT ! - Ces chiffres 
figurent dans le rapport, daté de fin 
2014, du bureau d’études, entrepris à 
la demande du Syndicat du Beuvron.
Un choix difficile pour la fratrie !
Jean-Pierre Rabier et Nicole Fiot, 
aidés de Stanislas Moreau et du livre de Robert 
Moreau : « Mes batailles : un demi-siècle d’élu 
municipal à Vineuil  - (1947 - 1998)»

… à Vineuil
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Les classements de cours d’eau, ou 
quand « le mieux est l’ennemi du 
bien »...

Avec la Loi sur l’Eau et les Milieux Aqua-
tiques adoptée le 30 décembre  2006, le 
législateur a entendu mettre en place de 
nouveaux classements de cours d’eau en 
remplacement de ceux existant antérieu-
rement, dits classements en « rivières ré-
servées » (article 2 de la loi du 16 octobre 
1919 sur l’utilisation de l’énergie hydrau-
lique) et « échelles à poissons et poissons 
migrateurs » (article 
L  432-6 du Code de 
l ’ E n v i r o n n e m e n t ) . 
C’est ce qui a conduit 
à créer et intégrer au 
Code de l’Environne-
ment un nouvel article 
L 214-17, qui institue  2 
nouveaux classements :
- Un classement dit 
«  Liste 1 » rempla-
çant peu ou prou les 
anciennes «  rivières 
réservées », les ouvrages 
situés sur de tels cours 
d’eau devant être équi-
pés et gérés afin de per-
mettre la préservation 
du bon état des eaux 
et/ou les espèces migra-
trices amphihalines ;
- Un classement dit « Liste 2 » remplaçant 
l’ancien dispositif « poissons migrateurs », 
les ouvrages situés sur de tels cours d’eau 
devant être équipés et gérés afin de per-
mettre la circulation des poissons et des 
sédiments.
Afin de permettre une transition en dou-
ceur, la LEMA prévoyait une entrée en 
vigueur progressive des nouveaux classe-
ments, de telle sorte que :
- Concernant le classement Liste 1, 
l’entrée en vigueur a été fixée à la date 
d’adoption des nouveaux classements dans 
chaque bassin hydrographique concerné 
(Loire-Bretagne, Seine-Normandie...), 
l’ancien classement « rivières réservées » 
étant abrogé à la même date et au plus tard 
le 1er janvier 2014 ;
- Concernant le classement Liste 2, l’en-
trée en vigueur a été fixée 5 ans après 
l’adoption des nouveaux classements dans 
chaque bassin hydrographique également, 
étant précisé selon le texte que les anciens 
classements « poissons migrateurs » conti-

nuent à s’appliquer jusqu’à l’entrée en 
vigueur des nouveaux classements, mais 
sont abrogés en tout état de cause au 1er 
janvier 2014.
Si la rédaction de ce nouveau texte ne pose 
aucune difficulté pour l’entrée en vigueur 
du classement Liste 1 et l’abrogation dans 
le même temps de l’ancien classement « ri-
vières réservées », il n’en est pas de même 
en revanche en ce qui concerne le classe-
ment Liste 2 et l’abrogation de l’ancien 
classement « poissons migrateurs »...

Selon l’article L 214-17 III du Code de 
l’Environnement, en effet :
- De la date de publication des nouvelles 
listes de cours d’eau au titre de l’article 
L 214-17 I 2° du Code de l’Environnement 
jusqu’au 1er janvier 2014, les anciens clas-
sements adoptés au titre de l’article L 432-
6 du même Code continuaient à s’appli-
quer ;
- À compter du 1er janvier 2014, l’abro-
gation effective de l’article L  432-6 du 
Code de l’Environnement - ce qui peut 
aisément être constaté par consultation 
de la version à jour de ce Code, sur Légi-
france par exemple, - a fait disparaître les 
anciens classements de cours d’eau au titre 
des « poissons migrateurs » ;
- Les nouveaux classements adoptés au 
visa de l’article L 214-17 I 2° du Code de 
l’Environnement n’entreront en vigueur 
que 5 ans après la publication des nou-
velles listes au Journal Officiel de la RF ;
- Dans ces conditions, entre le 1er janvier 

2014 et la date d’entrée en vigueur des 
nouveaux classements Liste 2, qui varie 
selon le bassin hydrographique concerné, 
plus aucune obligation légale liée au fran-
chissement piscicole n’est applicable aux 
ouvrages hydrauliques implantés en lit 
mineur d’un cours d’eau anciennement ou 
nouvellement classé...
Cette analyse des textes fait, bien entendu, 
pousser de hauts cris au Ministère de l’Éco-
logie - et notamment à la Direction de 
l’Eau et de la Biodiversité, dont l’animo-

sité cynique à l’égard 
des petites installa-
tions hydroélectriques 
n’est plus un secret 
- qui se retranche der-
rière... une Circulaire 
écrite par ses propres 
soins (!) pour soutenir 
que les anciens classe-
ments «  poissons mi-
grateurs » ne seraient 
pas abrogés au 1er jan-
vier 2014, mais conti-
nueraient à s’appliquer 
jusqu’à l’entrée en 
vigueur du classement 
Liste 2.
Cette analyse a d’ail-
leurs été suivie - on 
ne sait trop par quel 
miracle, et sur conclu-

sions contraires de son Rapporteur pu-
blic... - par un tribunal administratif, dont 
le jugement est toutefois frappé d’appel.
Une décision très récente - frappée d’appel 
elle aussi - consacre en revanche cette 
analyse.
Nous vous proposons d’en évoquer les 
grandes lignes, qui pourraient être promet-
teuses...
Dans le sud-ouest de la France, l’exploitant 
d’une centrale hydroélectrique fondée en 
titre dont le barrage était situé sur un cours 
d’eau classé « Poissons migrateurs » s’était 
vu notifier il y a quelques années un arrêté 
préfectoral le mettant en demeure d’édifier 
des ouvrages de franchissement piscicole 
dont le coût - absolument faramineux - 
dépassait la valeur de la centrale hydro-
électrique elle-même.
Sans le sou, cet exploitant n’avait pu faire 
face aux travaux exigés, dont la justifica-
tion technique et environnementale était, 
par ailleurs, plus que discutable...
De sorte que l’ONEMA, conforme au rôle 

Le Loir à Roche-Marie - La Chartre-sur-le-Loir (Sarthe)
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de « broyeur de petits ouvrages » qu’il s’est 
autoattribué en parfait accord par le Mi-
nistère de l’Écologie, a dressé procès-ver-
bal pour non-respect du classement « pois-
sons migrateurs » et de l’arrêté de mise en 
demeure.
Poursuivi devant le Tribunal correction-
nel à l’initiative du Procureur de la Répu-
blique et avec constitution de partie civile 
de deux associations affiliées France-Na-
ture-Environnement (dont les liaisons 
avec la Direction de l’Eau du Ministère 
de l’Écologie ne sont plus un secret non 
plus), l’exploitant était en bien mauvaise 
posture...
C’était toutefois, sans compter sur la clair-
voyance du Tribunal qui, allant au-delà du 
préjugé souvent répandu par l’ONEMA 
selon lequel les exploitants de moulins et 
usines hydroélectriques déconsidéreraient 
l’environnement, a analysé les textes, est 
arrivé à la même conclusion que celle évo-
quée ci-dessus, et a considéré en consé-
quence que l’ancien classement n’était 
plus applicable, que l’arrêté de mise en de-
meure précédemment notifié par le Préfet 
était en conséquence devenu irrégulier... 
et que par conséquent il n’existait aucune 
infraction, l’exploitant n’étant pas tenu 
d’établir d’ouvrages de franchissement 
avant le début de l’année 2017 !
Cette décision a manifestement été très 
rapidement transmise par les associa-
tions parties civiles et affiliées FNE à la 
Direction de l’Eau et de la Biodiversité, 
puisqu’elle a été évoquée quelques jours 
plus tard par les services d’une DDT et de 
l’ONEMA au sujet d’un ouvrage situé dans 
le nord-est de la France...
Ce qui n’est sans doute pas étranger au fait 
que le Procureur de la République en a im-
médiatement fait appel, comme les parties 
civiles.
Ce sont donc deux Cours d’Appel, l’une 
en matière administrative, l’autre en ma-
tière pénale, qui devraient bientôt rendre 
de nouvelles décisions.
On ne pourra manquer d’y prêter atten-
tion, toutes les procédures actuellement 
mises en œuvre par l’administration afin 
de contraindre des propriétaires de seuils 
à les équiper pour le franchissement pis-
cicole risquant de s’effondrer comme un 
château de cartes...
Maître Jean-François Rémy
Avocat au Barreau de Nancy
in HydroEnergie Revue n°106 - déc. 2015 -

Voici un autre article, paru en 1997 
dans l’un des tout premiers petits bul-

letins de l’ASME. Notre adhérent d’alors, 
Anthoine de Briey, père d’Olric de Briey 
qui a pris sa suite dans notre association, à 
près de 20 ans de distance, nous montrait 
déjà que le bon-sens n’est pas forcément 
la qualité la mieux partagée du monde, en 
matière de rivière notamment…

La gestion des cours d’eau :
Règles générales

Il ne faut jamais toucher au lit d’un cours 
d’eau ni modifier les ouvrages de régula-
tion, leur hauteur et leurs débits. Pour-
quoi ? Parce que la rivière a mis des siècles, 
voire même des millénaires pour trouver 
le meilleur passage pour l’écoulement de 
ses eaux, et elle y a fait son lit. Celui-ci 
s’est stabilisé sur un fond de roc ou d’argile 
imperméable et les apports successifs, au 
cours de l’écoulement normal et des crues, 
ont déposé de l’argile sur le fond et sur les 
rives, galvanisant ainsi le lit, qui recueille 
toutes les eaux de son bassin.
Depuis des siècles, l’État a fixé les hauteurs 
de retenues aux ouvrages régulateurs, en 
fonction de l’expérience retirée des écoule-
ments normaux, des périodes d’étiage (les 
eaux les plus basses), des crues normales et 
de leurs pointes, lors des inondations.
Ces hauteurs de retenues légales, mesurées 
par rapport à la mer, sont concrétisées par 

des « REPÈRES » en fonte, scellés dans les 
murs de rive gauche, en amont de tous les 
barrages, et comportent une petite lame 
horizontale au niveau 0 de la retenue, 
une échelle verticale, graduée de 0 à + 
20 cm au-dessus du 0, et une échelle de 0 
à - 20 cm en dessous. Assez régulièrement, 
l’Administration vérifie ces cotes, lors des 
remembrements des niveaux du Nivelle-
ment Général de la France (NGF).
Il est formellement interdit de retenir l’eau 
au-dessus du 0 des repères, sauf en période 
de crue, car on porte préjudice à ses voi-
sins en amont et en aval, parfois sur de très 
grandes distances. S’il y a une modifica-
tion qui s’impose, une demande doit être 
adressée à la DDAF, (DDT maintenant, 
depuis 2010) par le canal du Préfet.
Une enquête publique doit être effectuée 
et même « un homme de l’art expérimen-
té » et agréé, nommé par le Préfet, doit 
consulter les riverains en amont et en aval 
et tous les ayants droit (communes, usi-
niers, personnes et collectivités, pouvant 
subir des préjudices, etc.). Celui-ci établira 
un rapport. S’il n’y a pas eu cette enquête 
publique, et que les riverains ont subi des 
préjudices, ces derniers peuvent déposer 
une plainte auprès du Tribunal adminis-
tratif, ou même, auprès du Procureur de la 
République.
Nous voyons, depuis la Loi sur l’Eau du 3 
janvier 1992, des modifications multiples 
sur les retenues des cours d’eau.

Vannages sur le Loir - Moulin de Courcelles - Lignières près de Fréteval
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Travaux onéreux, souvent invraisem-
blables, d’une efficacité qui se montrera 
sans doute dangereuse en cas de grandes 
crues.
On a déjà des exemples dans toute la 
France, avec des inondations destruc-
trices, des quartiers entiers dans l’eau, des 
voitures et des caravanes emportées, des 
ponts endommagés ou détruits et des nom-
breux morts ou disparus.
Il est évident que l’eau va de plus en plus 
vite à la rivière. Les espaces communs sont 
goudronnés, les écoulements améliorés et 
canalisés, les buses entretenues, etc. d’où 
vidanges rapides en cas de pluies. Mais 
il faut savoir que les crues peuvent être 
contrôlées, réduites et même évitées. Plus 
il y a d’ouvrages régulateurs sur 
un cours d’eau, plus il est pos-
sible de contrôler son débit et 
ses excès, c’est-à-dire les crues. 
L’expérience des anciens a fait 
que tous les ouvrages de retenue 
des eaux étaient équilibrés d’un 
barrage à l’autre. Un barrage 
ne donnait jamais plus de pas-
sage d’eau que celui qui, situé 
en aval, ne pouvait en recevoir, 
pour permettre l’écoulement 
normal et en cas de crues, on 
laissait déborder l’eau dans les 
prés et les bois en amont, rédui-
sant ainsi la force des eaux, tout 
en laissant le passage maximum.
Le moindre rétrécissement ou la 
moindre retenue est à l’origine 
de débordements en amont, 
c’est-à-dire d’inondations, mais 
ces étalements d’eau peuvent 
protéger des habitations en aval.
Un ouvrage de régulation 
doit comporter des vannes de 
décharge, que l’on lève, et un 
déversoir fixe. La crête du dé-
versoir et le dessus des vannes 
doivent être au niveau 0 légal du 
repère. On n’a jamais le droit de 
faire passer l’eau au-dessus des 
vannes. Celles-ci doivent être levées plus 
ou moins selon le débit de la rivière. En 
hiver, il est très recommandé de les lever 
suffisamment pour entretenir un courant 
fort dans le milieu du lit majeur, pour vi-
danger le lit en entraînant les sables, les 
branches, les arbres, les embâcles de toutes 
sortes. C’est en respectant ces manœuvres 
que l’on entretient facilement le lit des ri-

vières, car les bancs de sables et d’argiles se 
forment toujours aux endroits des remous 
faits par des obstacles qui sont souvent des 
troncs d’arbres ou de vieilles souches.
Mais ces vannes peuvent être baissées 
lors de grandes crues pour retenir l’eau en 
amont des terres, pour protéger les habita-
tions en aval.
Il faut toujours, à l’automne, aux basses 
eaux, après les arrosages des agriculteurs, 
vidanger la rivière par tronçons ou en 
totalité, sur plusieurs kilomètres pour 
avoir accès au fond du lit pour permettre 
ainsi aux riverains de retirer les bois et em-
bâcles. Sinon, la rivière va s’ensabler, sans 
aucune possibilité de désensablage et le lit 
va perdre sa capacité de contenance.

Depuis 1945, on a amélioré le fonction-
nement des retenues, en ajoutant aux élé-
ments existants un clapet (brevet suisse). 
Celui-ci doit être bien calibré pour ne lais-
ser passer que la quantité d’eau que le bar-
rage suivant, en aval, peut laisser passer. 
Un clapet est une lame métallique verti-
cale, montée sur charnières, au fond du lit, 
dont la crête s’abaisse lors de la montée des 

eaux en cas de crues. C’est une sécurité, 
mais ce n’est pas un élément de vannage. 
Le passage normal de l’eau doit se faire 
toujours sous les vannes de décharge.
Quand la crue arrive, le clapet donne 
progressivement le passage de l’excédent 
d’eau, jusqu’à se mettre à plat. Il doit éga-
lement fonctionner au cas où le respon-
sable de la levée des vannes de décharge 
n’a pas monté suffisamment ses vannes. 
C’est là son rôle de sécurité. Un clapet ne 
doit fonctionner qu’en cas de montée ra-
pide des eaux, c’est-à-dire en cas de crues. 
Entre-temps, il ne doit jamais fonctionner, 
l’eau passant sous les vannes de décharge 
dont il est le complément.
Si un clapet a été posé seul sur un cours 

d’eau en remplacement d’un 
ensemble de vannes an-
ciennes, avec l’idée que l’on 
a modernisé et automatisé le 
barrage, les réalisateurs ont 
commis une grave erreur dont 
les conséquences seront im-
portantes si l’on n’y apporte 
pas rapidement des vannes 
de décharge complémentaires 
impératives.
En effet, le clapet, qui est une 
retenue, fonctionne automati-
quement sur commande d’un 
flotteur. Celui-ci ordonne son 
abaissement progressif lorsque 
le niveau de l’eau retenue dé-
passe le 0.
Aussi, s’il n’y a pas de vannes 
en période d’étiage, le clapet 
maintient l’eau dans le lit 
amont, y stabilise les sables 
et les embâcles et l’aval reste 
à sec. D’où végétation aqua-
tique et pourriture en amont, 
et dessèchement en aval. Il 
faut aussi penser aux agricul-
teurs qui ont bien le droit de 
puiser de l’eau dans la rivière 
qui passe près de leurs exploi-
tations, situées en aval de ces 

clapets-bouchons.
Il faut maintenant beaucoup de bon sens 
pour revoir toutes les erreurs commises, qui 
sont ou seront à l’origine de crues dévasta-
trices, voire d’accidents et de noyades.
Anthoine de Briey
Membre d’Électricité Autonome Française
Conseiller expert bénévole
de Riverains de France

Clapet sur le Loir - Moulin de Courcelles - Lignières près de Fréteval
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Assemblée Générale à Onzain 
le 18 avril 2015

Notre Association de Sauvegarde des 
Moulins à Eau a tenu son assemblée géné-
rale, samedi 18 avril, à Onzain au « Manoir 
du Moulin », au bord du Cissereau.

Pascal Goulet, notre adhérent et ami, 
nous accueillait en face de son moulin, 
dans le complexe de réception qu’il est en 
train d’aménager dans les anciens chais 
d’un négociant en vins. Un peu plus de 
60 personnes, représentant 80 adhérents, 
avaient répondu à notre invitation, elles 
ont approuvé le rapport d’activité de l’as-
sociation et le rapport financier de Pierre 
Laurand.
Voici le résumé de la situation sur les trois 
rivières supportant le plus de moulins et 
d’ouvrages.
Nous avons participé au comité de pilo-
tage des syndicats de ces rivières lors de 
discussions sur les travaux.
Le Loir : Pour mieux répartir les charges fi-
nancières, le plan de 5 ans s’est transformé 
en 2 plans de 5 ans ! Les travaux lourds, 
tels qu’arasement ou démantèlement, 
sont reportés au 2e quinquennat. Sur une 
présentation envoyée par le syndicat à 
l’ensemble des riverains, on note pour le 
premier plan de 5 ans : l’abaissement à 
titre de test du clapet de Villeprovert qui 
appartient au syndicat, la réparation d’un 
autre clapet en panne à Courcelles et le 
lancement d’études détaillées pour deux 
moulins ayant des projets particuliers. Si-
non, traitement des embâcles, de la végé-
tation rivulaire, de la jussie et chasse aux 
ragondins ! On sent que le président du 
syndicat, beaucoup moins « vert » que son 
prédécesseur, a le souhait de repousser les 
sujets qui fâchent et les travaux coûteux... 
Mais que se passera-t-il après 2017 ?
Le Beuvron et le Cosson : Sur un plan 
d’action soumis aux riverains au mois de 
décembre 2015 concernant 52 sites, avec 
obligation de faire un choix pour le 9 jan-
vier 2016, le président, Daniel Desroches, 

qui avait répondu à notre invitation pour 
en discuter, annonce qu’il traitera les 16 
cas où les propriétaires ont accepté les 
solutions proposées. 14 sites ne néces-
sitent pas d’intervention, soit le proprié-
taire assure les travaux lui-même ou bien 
les études démontrent que la continuité 
est assurée. 12 sites ont besoin d’études 
complémentaires, 2 moulins régleront leur 
cas moyennant des ouvertures de vannes. 
Restent 8 cas qui posent un problème, soit 
par le refus total du propriétaire, soit par 
l’impossibilité d’assurer le financement de 
la solution proposée, lorsqu’il s’agit d’une 
solution que l’Agence de l’Eau ne finance 
pas à 100 %.
Que se passera-t-il pour les cas non soldés 
après juillet 2017 ? Le président Desroches 
pense qu’il en sera comme de l’assainisse-
ment individuel qui devait disparaître ou 
tomber sous le coup de la loi en 2002, et 
qui perdure, car personne ne sait comment 
régler les derniers cas.
La Cisse : 55 sites sont concernés. Le syn-
dicat n’en classe que 22 en « prioritaires », 
dont 13 moulins, 5 d’entre eux pourraient 
subir un arasement. Les propriétaires n’ont 
pas encore été tous contactés. Le moulin 
d’Arrivay, déjà concerné en 2009-2010, 
devrait recevoir un complément de tra-
vaux : des enrochements supplémentaires 
en aval du seuil.
On constate donc, pour douloureuses 
qu’elles soient, que les mesures « des-
tructrices » sont devenues minoritaires 
sur l’ensemble du parc global d’ouvrages. 
Nous ne sommes plus dans la politique 
d’arasement systématique. D’ailleurs le 
SDAGE en page 55 §1 - D-2 ne privilégie 
cette solution que pour les ouvrages trans-
versaux abandonnés.
Pour les actions futures, le président a pro-
mis de continuer à défendre les intérêts de 
tous les moulins à eau menacés dans les 
travaux des divers syndicats de rivière aux-
quels il participe.
Les élections municipales de mars 2014 
ont amené un renouvellement de plusieurs 
présidents de syndicats de rivière, ce qui 
semble avoir décrispé quelques situations. 
Mais, même quand ils sont pro-moulins, 
l’influence de ces présidents reste limi-
tée, car l’encadrement de la DDT et de 
l’Agence de l’Eau (qui finance !) reste 
pesant. Parallèlement, l’association se 
découvre davantage d’alliés pour conser-
ver un juste niveau d’eau : pêcheurs, irri-

guants, professionnels du tourisme, éga-
lement des maires dont la commune est 
quelquefois propriétaire d’un barrage, et 
où la baisse du niveau d’eau en centre-
ville qui résulterait de l’abaissement n’est 
pas du goût des riverains-électeurs ! Sans 
doute sont-ce ces maires qui ont agité 
conseillers généraux et députés pour le 
lancement de l’opération « moratoire ». 
On note aussi que l’hydro-électricité, tota-
lement absente du débat sur la transition 
énergétique en 2014, semble attirer main-
tenant l’intérêt de la Ministre de l’Envi-
ronnement. (Hélas, la demande qu’elle a 
faite à ses services de faciliter les dossiers 
d’autorisation ne semble pas encore arri-
vée en Loir-et-Cher ! - Toutefois, la fin 
de l’année 2015 a confirmé nettement la 
détente en faveur des moulins et de leur 
patrimoine. Effet d’annonce ponctuel ou 
tendance durable ?)

Le président du Syndicat d’Entretien du 
Bassin du Beuvron (SEBB), M. Daniel 
Desroches, a longuement répondu aux 
questions de nombreux propriétaires rive-
rains du Beuvron et du Cosson présents 
dans la salle. Madame Catherine Lhéritier, 
vice-présidente du nouveau Conseil dé-
partemental, et représentant le Président 
Maurice Leroy, a commenté les raisons qui 
ont conduit le Conseil Général à voter 
à l’unanimité (voir La Nouvelle Répu-
blique des 7 et 13 mars 2015) une motion 
demandant le report de l’échéance de juil-
let 2017. Le Loir-et-Cher est, depuis, fré-
quemment cité comme étant exemplaire. 
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D’autres conseils l’ont imité, confirmant 
ainsi l’avis défavorable que tous les dé-
partements de la région Centre, sauf un, 
avaient déjà donné sur l’arrêté de classe-
ment des rivières en 2012.

Enfin, pour coller à l’actualité, nous avi-
ons invité la société d’ingénierie ALRELE, 
représentée par ses créateurs, Madame 
Régine Roque et M. Alain Basset, qui 
viennent de mettre au point un modèle 
nouveau d’hydrolienne. Après un repas 
pris sur place, nous nous sommes regrou-
pés autour de la maquette de l’hydrolienne 
apportée par ses inventeurs. L’engin doit 
faire la preuve de ses performances, mais la 
disposition des mécanismes est innovante. 
En l’absence de seuil, il peut même fonc-
tionner au fil de l’eau. Nous avons terminé 
la journée par un peu de tourisme, en visi-
tant un site à 100 m en amont de notre 
réunion : un « lieu d’art » a pris place dans 
l’ancien château, nommé maintenant 
« les Douves d’Onzain ».

Le château, vendu pierre par pierre au 
XIXe siècle par son propriétaire qui avait 
connu de mauvaises fortunes, a laissé place 
à une élégante maison basse entourée de 
douves, restées à l’échelle du grand châ-
teau qui occupait jadis le lieu. Alimentées 
par les sources du Cissereau, les douves se 
déversent à 100 m en aval, dans la chute 
du moulin de Pascal Goulet.
Malheureusement, des travaux de déva-
sement en cours ne nous ont pas permis 

de voir un niveau d’eau optimum, ni dans 
les douves ni au moulin... Et les carpes 
s’étaient cachées. L’endroit est beau, reve-
nez cet été à la faveur d’une exposition ou 
d’un concert, vous ne serez pas déçus.
J.-P. Rabier

Congrès FFAM en Vendée
du 24 au 27 mai 2015

Je serai bref pour vous rendre compte du 
congrès, qui s’est déroulé à Saint-Hilaire-
de-Loulergue, près de Montaigu. Non pas 
parce que ce fut un congrès mineur, au 
contraire. Justement, puisque le débat fut 
important, les décisions ont déjà été an-
noncées, et elles font l’objet d’un article 
spécifique joint à ce numéro. La grande 
majorité d’entre vous lit assidûment 
« Moulins de France », où la relation du 
congrès proprement dit a été faite dans le 
n° 103 de juillet 2015. La revue incluait un 
cahier spécial comprenant l’intervention 
de maître J.-F. Rémy. Et tous les moulins 
de Vendée, à eau et à vent, vous étaient 
montrés dans le n° 104 d’octobre  2015, 
que je vous invite à relire.
D’abord quelques mots sur cette région à 
part qu’est la Vendée. Région que j’ai dé-
couverte par le bord de mer à l’été 1960 
et où ma 2 CV a usé ses pneus pendant 
plusieurs années. Le Vendéen est entre-
prenant, travailleur, fidèle à sa région et 
ne geint pas. L’entraide y est encore une 
réalité, même entre artisans ou industriels. 
La montée du tourisme a entraîné le déve-
loppement du bâtiment, les agriculteurs se 
sont orientés vers la laiterie, l’élevage, la 
transformation charcutière et ces entre-
prises ont grossi. Les artisans transpor-
teurs ont suivi, ils parcourent maintenant 
l’Europe. Les ateliers de construction mé-
canique se sont développés, les chantiers 
navals également. La grande distribution 
et l’électronique sont arrivées. Cette spi-
rale positive fonctionne encore très bien.
Nous nous trouvions à quelques kilomètres 
de Montaigu, reliée par voie rapide à la 
capitale régionale, Nantes. Le maire local 
qui nous a accueillis a donné un exemple 
parlant : « Généralement, c’est la grande 
ville qui aspire... Mais ici, il y a chaque 
matin davantage de Nantais venant tra-
vailler dans la communauté de Montaigu 
que de travailleurs vendéens montant dans 
la métropole nantaise » !
Quittons la rubrique économique pour 
parler moulins. Ces Vendéens fidèles ont 
gardé une religion : le culte de la farine de 

meules. Les trois coups de cœur qui suivent 
sont liés aux meules.
Un moulin à vent d’abord. Le moulin 
de Châteauneuf exploité par Michel et 
Annette Vrignaud. Il tourne sans aucun 
arrêt depuis 1703. En 1982, quand beau-
coup d’autres avaient déjà cessé de moudre 
et que le vent avait emporté leurs ailes, 
Michel investit, démonte les ailes en toile 
et les remplace par le système à planches 
Berton, grâce auquel depuis l’intérieur 
on déploie et règle les ailes par un jeu de 
tringlerie sans en arrêter le mouvement. 
Chaque année, il écrase diverses céréales, 
mais surtout environ 100 quintaux de blé 
panifiable. Cet équivalent en sachets d’un 
kilogramme, il le vend aux épiceries, crê-
peries et nombreux touristes qui viennent 
le visiter. Pour vivre au moulin, la famille 
n’exploite pas que la farine. Annette a 
créé un mini-parc de jeux pour les enfants 
tout autour du moulin et reçoit des tou-
ristes dans une salle de projection où elle 
passe des films sur l’histoire et les travaux 
du moulin. Le visiteur ne ressort pas sans 
avoir traversé un magasin de vente, bois-
sons, souvenirs et produits régionaux 
divers, farines bio, blé noir, etc. Une 
chambre d’hôtes complète leur activité 
touristique. Malheureusement, les che-
veux blancs sont là et la charge devient 
très dure, Michel et Annette commencent 
à envisager la fermeture du moulin...

Un moulin à eau maintenant, beaucoup 
plus gros. La minoterie Suire à Boussay sur 
la Sèvre, dont voici l’histoire résumée. Il 
y a quelques années, la minoterie Girar-
deau, soit cinq sites de grands moulins, la 
société étant dans le top 10 des minoteries 
françaises, vient de construire un moulin 
moderne de 700 000 quintaux dans la zone 
d’activité de Boussay et reprend la mino-
terie Suire, située à Montaigu. Bertrand 
Girardeau la déménage dans le centre 
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de Boussay dans le moulin où sa famille 
avait démarré quelques générations aupa-
ravant, site qu’il vient d’abandonner pour 
s’agrandir en périphérie. Suire était resté 
spécialisé dans la production de farine de 
meules. Pourquoi ? Le prix de vente de 
la farine classique, faisant l’objet d’une 
concurrence effrénée, laisse des marges 
faibles, telles qu’une livraison au-delà de 
150 ou 200 km ne rapporte plus rien. La 
farine de meules, souvent bio, est plus 
rémunératrice et donc commercialisable 
plus loin, et même exportable. Alors, Ber-
trand Girardeau voit grand. Il rachète des 
meules démontées dans d’anciens moulins 
inexploités, les fait « rhabiller » (repiquer 
les rayons), soigne leur apparence en les 
parant d’archures neuves et semblables. 

Il en aligne 14 paires dans son ancien mou-
lin. Il ajoute quatre broyeurs et conver-
tisseurs Buhler derniers modèles pour 
la fabrication de farines « fines » que les 
meules ne peuvent pas produire. Chaque 
meule est animée par son propre moteur 
électrique installé au plafond de l’étage 
en dessous, le décor est ainsi débarrassé de 
toute poulie, courroie ou engrenage. Cela 
libère l’espace et renforce la sécurité. Le 
nom de Suire était une référence connue, 
il a été préservé par Bertrand Girardeau. Il 
vend maintenant de la farine de meule bio 
Suire, en Europe bien sûr, mais également 
en Géorgie et au Canada.
Le dernier coup de cœur, visité avant de 
quitter la Vendée dimanche soir est un 
moulin à eau bien plus petit, celui de Jean 
Moreau, ancien président de l’association 
régionale. Le moulin de l’Écornerie, à 
Saint-Hilaire, sur la Maine affluent de la 
Sèvre nantaise, était celui du père de Jean 
Moreau. Il cessa de produire de la farine de 
meule en 1925, mais continuait à broyer 
pour l’alimentation animale, lorsqu’il 
décède brutalement en 1952. Le moulin 
s’endort pour 40 ans. En 1990, Jean décide 
de reconstruire le bâtiment, qui avait cessé 
d’être habitable, puis la roue et il rachète 
une meule... qu’il apprend à rhabiller.

Il monte une bluterie et imagine le maté-
riel pour transporter la marchandise d’un 
point à l’autre. Comme il ne fait rien à 
moitié, il rachète un contingent de mille 
quintaux, son quota annuel de blé à écra-
ser, pour pouvoir travailler, faire vivre son 
moulin et vendre sa farine.
Lisez bien ce qui suit, car vous ne le ver-
rez pas dans Moulins de France. Pour bien 
vendre sa farine, il faut qu’elle soit meil-
leure que les autres. Pour cela il veut com-
prendre comment fonctionne le broyage, 
voir ce qui se passe entre les deux meules 
pendant la rotation, voir comment évolue 
le grain en se déplaçant depuis le centre 
jusqu’à la circonférence. Alors, c’est 
simple  : il va « trépaner » la meule tour-
nante en trois endroits, près de l’axe, au 
milieu et près du bord extérieur, puis faire 
des prélèvements de marchandise en ces 
trois points, qu’il rebouchera soigneuse-
ment ensuite. Près du bord extérieur, son 
rhabillage se traduira par une zone de rai-
nures extrêmement fines, bien différentes 
des rayons habituels. Il testera sa produc-
tion chez un ami boulanger et les diffé-
rences de levage de la pâte, par rapport aux 
autres farines, seront spectaculaires.

Il ne rhabille plus à main levée au mar-
teau et au fer, comme l’ami René Frain sur 
la couverture de notre n° 14, mais avec 
une sorte de meuleuse coulissant sur un 
ensemble de rails disposés dans un cadre 
métallique posé sur la meule. Producti-
vité et précision y gagnent... Ajoutons 
que Jean a également trouvé un matériau 
imputrescible pour refaire les pelles de ses 

vannes, un « bois de synthèse » fait à partir 
de plastique broyé.  Marron, teinté dans la 
masse, légèrement rugueux, ça ne choque 
pas l’œil. Nous avons d’ailleurs retrouvé 
l’idée, appliquée à d’autres moulins que 
nous avons également visités.

Maintenant, Jean Moreau ne vend plus sa 
farine, mais il a encore des travaux à ter-
miner dans le moulin, et comme beaucoup 
il se dépense pour la cause des rivières et la 
sauvegarde des seuils. Et puis, il s’occupe 
aussi des meules des autres ! Le N° 101 de 
Moulins de France nous a appris sa parti-
cipation à un programme de restauration 
de trois moulins à vent appartenant à un 
monastère dans l’île grecque de Patmos. 

Le mécène suisse qui a lancé l’opération 
a choisi Jean Moreau (ici en photo avec 
Alain Forsans) comme expert-meulier. Il 
s’est rendu plusieurs fois à Patmos sur ce 
chantier qui a duré plusieurs années et a 
reçu le prix Europa Nostra en 2012, remis 
par José Manuel Barroso. Depuis le conseil 
sur la mise en place des voiles triangulaires 
bien particulières, jusqu’à la formation de 
sept compagnons meuniers à la fabrication 
de farine bio, en passant par le rhabillage 
de meules de La Ferté-sous-Jouarre, déni-
chées en Provence, qu’il a fallu d’abord 
resurfacer, car elles étaient prévues pour 
tourner dans un sens opposé.
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Quand on vous dit que les Vendéens sont 
entreprenants, travailleurs et prêts à l’en-
traide... J.-P. Rabier

FFAM, une nouvelle politique, 
de nouvelles idées...

En Vendée, fin avril, le bureau de la FFAM 
mis en place à la suite du congrès de Dra-
guignan, un an plus tôt, nous a exposé ses 
idées.
En ouverture, un exposé de Maître J.-F. 
Rémy. Le droit parlé en français quoti-
dien se comprend mieux que la lecture du 
code ! Un cahier de 11 pages à couverture 
verte reprenant ces propos de bon sens 
était joint au n° 103 de Moulins de France 
de juillet 2015. La plupart d’entre vous  l’a 
certainement lu.
Mais cela m’amène à vous dire que nos 
démêlés avec l’administration nécessitent 
quelquefois en matière juridique un pro-
fessionnalisme que les bénévoles que nous 
sommes ne peuvent pas atteindre.
Le départ de Jean-Marie Pingault, notre 
conseiller juridique historique... et béné-
vole, a amené la FFAM à réfléchir sur le 
recours, à temps partiel, à un juriste pro-
fessionnel. Il nous a donc été demandé 
de nous prononcer sur la nécessité d’un 
tel service et l’assemblée a répondu oui. 
Nous avons dit oui, en sachant que le coût 
des vacations à temps partiel du juriste 
reviendrait à environ 60 000 € par an, et 
qu’il faudrait sûrement mettre la main à 
la poche à partir de 2017 pour compenser 
cette somme. Mais cette prestation de-
vient nécessaire pour une défense efficace 
de notre patrimoine.
Peu après le congrès, le bureau de la FFAM 
décidait de recourir aux services d’un ca-
binet de lobbying, le cabinet Anthénor. 
La démarche étant la suivante : puisqu’il 
semble difficile, sinon impossible, de se 
faire entendre du Ministère de l’Environ-
nement, puisqu’il est reconnu que beau-
coup de moulins sur l’eau constituent un 
patrimoine remarquable, puisqu’une loi 
« architecture et patrimoine » était en 
préparation, il pourrait être possible de 
se faire mieux entendre par le Ministère 
de la Culture, afin d’ajouter à cette loi 
des « exceptions patrimoniales » permet-
tant de sauver les moulins. (À l’heure où 
j’écris, c’est à moitié gagné : les sénateurs 
ont admis les exceptions que le cabinet de 
lobbying suggérait. Mais en deuxième lec-
ture, les députés voteront-ils dans le même 
sens ? Nous les relançons, de la même ma-

nière que nous avions écrit aux sénateurs. 
Espérons ! Quand vous lirez ceci, on en 
saura plus, et l’avantage obtenu pourrait 
être énorme.) La rémunération du cabinet 
de lobbying, importante, est assurée par la 
FFAM sur ses réserves. Ensuite, comme on 
est plus fort quand on est plusieurs, toutes 
les fédérations ou organisations nationales 
ont compris leur intérêt, et la solidarité 
pour la sauvegarde de notre patrimoine et 
le maintien du bon niveau d’eau en rivière 
est une réalité. La FFAM, l’autre fédéra-
tion de moulins (FDMF), l’association 
des riverains de France (ARF), les fédé-
rations de producteurs d’hydro-électricité 
(EAF, France-Hydro), l’Union Nationale 
des Aquaculteurs, les forestiers de Fran-
sylva, les associations de patrimoine telle 
que Maisons Paysannes de France -  déjà 
partenaire pour la journée des moulins  -, 
ou défenseurs d’environnement comme 
OCE, toutes sont actuellement solidaires. 
Toutes ces associations patronnent le 
lancement de la pétition nationale « de-
mande de moratoire ». (Soyons fiers : 
dans leur communication la plupart font 
allusion à l’exemple du Conseil général de 
Loir-et-Cher qui, il y a un an, a été le pre-
mier à signer à l’unanimité une demande 
de moratoire.) Le temps n’est plus où seuls 
quelques propriétaires de moulins aban-
donnés défendaient les seuils et le main-
tien du niveau de l’eau.
Les réclamations vers les politiques locaux 
ont soudain enflé et l’effet de levier vers 
le Ministère de l’Environnement a été 
plus fort... D’où l’énervement de Madame 
Royal et son courrier du 9 décembre 2015 
aux Préfets. Certes, nous comprenons que 
c’est plus un sursis qu’une victoire, mais 
chaque sursis nous profite, et surtout elle 
rappelle à ses troupes quelque chose que 
nous pouvons marteler nous aussi : il y a 
d’autres moyens que l’arasement pour par-
venir à la continuité écologique. Oui, les 
passes à poissons sont hors de prix, mais 
d’autres font des recommandations qui 
seront peut-être écoutées : la mission par-
lementaire Dubois-Vigier qui a déposé son 
rapport en janvier 2016, recommande de 
ne lister que les vrais migrateurs dans les 
rivières importantes et dans ces conditions 
de financer totalement les passes ! Enfin, la 
Refondation : c’est une nouvelle argumen-
tation théorisée par quelques membres 
du groupe de travail Eau et Seuils de la 
FFAM, tenant compte de données scienti-

fiques amassées depuis 10 ans, quelquefois 
par des spécialistes étrangers. La qualité 
de ces arguments, moins guerriers et plus 
scientifiques, différents de ce que nous 
expliquions jusqu’à ce jour, nous rendra 
peut-être plus crédibles auprès de la DDT 
et l’ONEMA pour justifier le maintien 
des seuils. En résumé : l’appauvrissement 
piscicole a commencé entre 1940 et 1960, 
à peu près en même temps que le nombre 
de moulins à eau, qui pour des raisons 
techniques et économiques commençait 
à décroître. On mesure que l’appauvrisse-
ment piscicole découle surtout des pollu-
tions chimiques et médicamenteuses, de la 
surexploitation des ressources, des dégâts 
causés par les espèces invasives et du ré-
chauffement climatique. Au voisinage des 
seuils existe une biodiversité variée, au 
nombre d’espèces bien supérieur à ce que 
l’on trouve ailleurs dans la rivière, en com-
pagnie de laquelle vivent les poissons. En 
cas d’arasement du seuil, l’effet de chasse 
qui sera produit puis l’accélération du 
débit entraîneront la disparition de cette 
biodiversité et des poissons qui vivaient 
avec elle. Il faut donc au contraire protéger 
les seuils, qui de plus peuvent permettre la 
production d’énergie renouvelable.
Vous trouverez, joint, un cahier séparé de 
quelques pages qui vous donnera les expli-
cations détaillées. Lisez-le avec attention 
et familiarisez-vous avec ces arguments.
Pour terminer, la Charte des Moulins. Je 
vous en ai déjà parlé, c’est un document 
co-signé par les moulins et les administra-
tions, qui devait préciser nos droits et nos 
devoirs et pacifier nos rapports. Person-
nellement, je croyais en sa parution et en 
son utilité... et puis il y a quelques mois, 
les pourparlers ont été rompus. Je vais 
vous livrer un secret : je ne m’engage pas 
sur la suite, mais les pourparlers doivent 
reprendre en mai. L’espoir fait vivre...
J.-P. Rabier

Crue des Beuvron et Cosson, 
4 et 5 mai 2015
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La vie de l’association
Lundi 4 mai 2015, le moulin de Crouy 
évacuant ses chambres d’hôtes, était le 
premier à attirer l’attention de la presse 
régionale. Le château de Chambord fai-
sait la une le lendemain. « De mémoire 
de Chambourdin, le Cosson n’a jamais été 
aussi haut devant le château » ! écrit le 
journaliste. Et le maire de la Ferté-Saint-
Cyr témoigne : « Je suis dans la commune 
depuis 50 ans, je n’ai jamais vu cela ». Un 
habitant de Vineuil affirme : « On a déjà 
vu cela en 1986, c’était début janvier ». 
Calculons, il n’y a que 29 ans...
Alors l’administration qui a seulement 
qualifié le phénomène de crue trentenale 
a peut-être raison ? « Mon grand-père m’a 
affirmé que jamais l’eau n’était rentrée 
dans l’habitation du moulin », me dit-on 
au moulin de Nanteuil... qui peut prou-
ver que cette année l’eau est entrée par 
une fenêtre ! Fragilité des témoignages 
humains  ? Exagération du souvenir qui a 
marqué des yeux d’enfant ?
Ce qui est sûr, c’est que le sol a reçu l’équi-
valent de plus d’un mois de pluies en 3 
jours. Huisseau, Nanteuil, Vineuil, c’est 
la banlieue blésoise, la zone commerciale 
Blois-Sud, où le sol en 30 ans a été bétonné 
et macadamisé plus qu’ailleurs. Cette zone 
a perdu de sa perméabilité et toute la pluie 
reçue a, plus rapidement qu’ailleurs, rega-
gné la rivière qu’elle a participé à gonfler. 
Le Beuvron coule dans un environnement 
plus campagnard. La terre a mieux absorbé 
ces fortes pluies et la rivière, quoique très 
haute, s’est cantonnée dans son lit.
Le troisième jour, avec des bottes et mon 
Nokia, je décide de partir en reportage 
dans cette zone spectaculaire. Je savais la 
route coupée au pont de Nanteuil. Mais 
je pensais réaliser des vues de rivière en 
furie au barrage du moulin du pont Saint-
Michel. Route venant de Blois inondée, 
route venant de Saint-Gervais inondée ! 
Le moulin et le restaurant voisin sont res-
tés isolés plusieurs jours.
Tant pis, pensai-je en faisant demi-tour, 
je vais aller voir le moulin Moreau à Vi-
neuil. Malheureusement, les ronds-points 
connus de moi étaient inondés et barrés. 
Sur les photos que m’a fait parvenir Sta-
nislas Moreau on voit que l’espace carré 
et entouré de murets est rempli d’eau... 
Or, c’était le lieu de stockage du char-
bon lorsque le moulin était mû par une 
machine à vapeur. Vous pensez bien qu’on 
l’avait construit pour que le charbon reste 

au sec ! Sur les cartes postales anciennes, 
pages 34 et 37, on voit bien ce charbon 
qui dépasse du muret. Si on compare les 
niveaux d’eau du bief, et encore, une carte 
postale me semble avoir été faite déjà en 
hautes eaux, on n’avait jamais pensé que 
l’eau puisse un jour monter aussi haut.
Après des vues du moulin de Cellettes, je 
suis allé à Seur voir le moulin de Souvigy 
chez les frères Cosson. Au niveau de la 
vanne de décharge, on voit le Beuvron à 
la même hauteur en aval et en amont. La 
turbine ne peut plus fonctionner. 
Notons avec satisfaction que nos amis, les 
poissons, peuvent franchir les ouvrages en 
ce moment. J.-P. Rabier

Journée des Moulins 
19, 20, 21 juin 2015

Six d’entre nous ont ouvert leur site au 
public lors des journées 2015 : les moulins 
d’Arrivay à Fossé, de Varennes - Établisse-
ments Minier - à Naveil, de Bonaventure 
à Mazangé, de Moncé à Saint-Firmin-des-
Prés, de Rochechouard à Suèvres, de Pon-
thibault à Chaon et celui de Fromentières 
à Huismes en Indre-et-Loire.

Un site de moins qu’en 2014 et deux 
de moins qu’en 2013, cela explique un 
nombre de visiteurs : 851, en retrait par 
rapport aux années précédentes. Nous 
confessons également un déficit de com-
munication préalable, nos habituels relais 
dans la presse régionale ayant omis de citer 
l’ouverture du Moulin de Ponthibault en 
Sologne, et, ayant passé sous silence les 
prestations prévues dans deux de nos mou-
lins vendômois. Compliments au Moulin 
d’Arrivay à Fossé près de Blois, qui avec 
ses activités apicoles, ses pains et pâtis-
series cuits dans le four du moulin et les 
objets présentés par divers exposants, a 
assuré à lui seul presque la moitié du total 
des visiteurs. Une mention pour le Moulin 
de Varennes où M. Jean-Jacques Renault, 
auteur d’un ouvrage sur les moulins de Na-
veil, a rempli la salle de réunion les samedi 
et dimanche. Au Moulin de Bonaventure, 
Claude Beauvais, professeur en retraite, est 
toujours très écouté des élèves. Les trois 
autres sites ont réalisé leur quota habituel. 
J.-P. Rabier

Après le moulin, le jardin... 
Champ-Martin sept ans après

Certains d’entre vous ont entendu nos 
demandes et nous ont donné des nouvelles 
de leur moulin. Alain Lechat nous avait 
conté par le détail dans la revue n° 8, les 
étapes de la renaissance de Champ-Mar-
tin à Graçay (Indre). Depuis l’achat de 
son moulin caché sous les ronces, jusqu’à 
la remise en route de la roue produisant 
son électricité. Aujourd’hui, sa petite fille, 
Morgane nous envoie quelques lignes et 
des photos de l’environnement du moulin.

« Après la réfection totale du moulin, de 
sa toiture, le nettoyage du bief, puis la re-
construction de la roue, mon grand-père, 
également amoureux de la nature, s’affaire 
maintenant à aménager le terrain pour 
le rendre plus accueillant et agréable à 
contempler. Toute la rive du bief, entre le 
barrage en amont et le moulin, a été net-
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La vie de l’association
toyée et dégagée des arbres que les vents 
forts avaient couchés, la promenade y est 
maintenant agréable. Un jardin de rocaille 
a été aménagé et les abords immédiats du 
moulin présentent maintenant une végé-
tation plus disciplinée et plus fleurie. Et 
même, un lit-cage décoré sert de canapé 
de plein air... »
Nous sommes allés à Champ-Martin en 
septembre. Un coup de vent y était passé 
à nouveau, plusieurs arbres en avaient fait 
les frais. Heureusement, la Poclain tou-
jours en état a quitté son abri pour aider au 
nettoyage de la zone endommagée.
J.-P. Rabier

Réfection d’une vanne de décharge
au moulin de la Pointe à Montoire

Il y a un an, Jean-Marie Trogneux nous 
informait qu’à la belle saison, il changerait 
une vanne fuyarde dans son Moulin de La 
Pointe à Montoire. Ayant déjà constaté 
ses talents lors de restaurations d’enver-
gure au moulin qu’il partage avec son frère, 
nous lui faisions promettre de nous préve-
nir afin de conserver trace de l’évènement. 
Il tint parole et nous nous sommes rendus 
à Montoire en mai 2015 pour assister à la 
fabrication de la nouvelle vanne, et, en 
juin suivant, à son installation.
Vous trouverez le reportage complet sur le 
site internet de l’association.

Sur la photo ci-dessus, on peut voir la 
vanne fuyarde à changer. Si les fuites n’ap-
paraissent pas, c’est que la photo fut prise 
alors que le niveau du Loir est déjà baissé 
en amont et la vanne n’est plus dans l’eau.
Un mois plus tard, nous revenions assister 
à la mise en place. L’ancienne vanne est 
enlevée, et la nouvelle, compte tenu de 

son poids, n’a pu être mise en place toute 
montée. Le boulonnage de l’assemblage 
fait sur l’établi a donc été démonté et les 
planches sont installées une par une dans 
les glissières latérales, le liteau est inséré 
entre chacune d’entre elles. Ensuite elles 
sont boulonnées définitivement.

Nous avons vu ce que nous voulions voir : 
comment travaille un artisan minutieux... 
J.-P. Rabier

Tristes nouvelles

Éveline Bourreau, était une figure incon-
tournable, dévouée, très investie dans la 
vie associative, dynamique, toujours sou-
riante. Elle est décédée, lundi 15 février 
2016, d’une crise cardiaque à l’âge de 79 
ans. Éveline a été «l’épicière du Carroir» 
pendant quarante ans, un petit libre-ser-
vice en bas du bourg, fermé depuis une 
dizaine d’années. Elle racontait elle-même 
qu’elle avait servi cinq générations de 
Sodobriens, qu’elle connaissait tout le 
monde et que tout le monde la connais-
sait. Secrétaire du syndicat d’initiative de 
Suèvres depuis 1994, elle a joué un rôle 
primordial dans cette structure qui lui 
doit beaucoup  : ambassadrice du village, 

gardienne du Moulin de Rochechouard, 
agent de communication et d’accueil, 
organisatrice des animations… Elle s’est 
initiée à l’informatique à 75 ans et, depuis 
trois ans, elle prenait des leçons de piano. 
Dernièrement, elle avait décidé d’aller à 
la piscine une fois par semaine. Elle était 
un modèle d’optimisme et de courage, en-
jouée, toujours prête à  rendre sercice. Elle 
avait une mémoire sans faille. Apprenant 
la nouvelle, un voisin de ses amis déclare : 
« Cette femme a fait le bien toute sa vie. » 
Elle repose au cimetière de La Prasle.
B. Fauquembergue (in La Nouvelle République)

Michel Rabier, frère de Jean-Pierre, est 
décédé le 25 février 2016, à l’âge de 85 
ans, des suites d’un cancer à la progression 
fulgurante. Il fut un vrai meunier au début 
de sa vie active, car il travailla une dizaine 
d’années avec notre père au Moulin de 
Moncellereux, avec deux autres commis 
- les affaires marchaient bien dans les an-
nées cinquante  - avant de succomber au 
mirage d’un commerce de grains en région 
parisienne. Revenu à Mer il y a 20 ans, je 
lui ai vu les yeux humides aux premiers 
tours de notre roue, reconstruite en 2009. 
Il fit ses premiers pas avec l’ASME lors de 
la marche au long du Boulon en septembre 
2011. Et c’est le spectacle du Loir depuis le 
Moulin de Bonaventure qui entraîna son 
adhésion. Ensuite, il ne manqua aucune 
sortie ni assemblée. Il m’accompagnait 
souvent quand j’allais visiter le moulin de 
l’un ou l’autre d’entre vous. Cette photo 
de lui a été prise le 25 mai dernier, lorsque 
nous allions voir les travaux sur la vanne 
au Moulin de la Pointe. J.-P. Rabier
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Cours et chemins  
Parkings  
Voiries  
Curages de rivières  
et de fossés
Terrassements
Plateformes
Démolitions

MINIER TRAVAUX 
PUBLICS
1, rue de la Bouchardière
41100 NAVEIL
Tél 02.54.73.91.11

Petites annonces

Pour être informés
pendant toute l’année
allez consulter
le site internet de l’ASME
www.moulinsaeau-41.org
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Moulin de Bonaventure
ou de la Hotterie
Le Gué-du-Loir
Mazangé

Moulin des Moines
ou Usine Dorothée

Valençay
Indre

Minoterie Moreau
Vineuil


